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Préface
 La politique de défense des
        bases françaises en Méditerranée (1912-1931)

        

        « Le premier
        débarquement américain de la guerre eut lieu à Guadalcanal le 7 août
        1942. La 1st Marine
        Division y subit moins de pertes en quatre mois de combats contre
        les Japonais que les Alliés en deux jours en Afrique du Nord. »


        Même si « par une
        cruelle ironie de l’Histoire ce furent les Alliés, dont les Français
        libres, qui eurent à expérimenter l’efficacité des défenses
        françaises... », tout est dit.


        Tout est dit, et pas
        seulement parce que sont odieuses ces longues préfaces qui se croient
        obligées de vous asséner dès les premières pages d’un livre toute sa
        substance et son contenu. Tout est dit : la politique de défense des
        bases françaises en Méditerranée méritait bien d’être étudiée. Il aura
        fallu un siècle pour le découvrir.


        Merci à Frédéric
        Saffroy d’avoir entrepris cette œuvre. Et bravo de l’avoir si bien
        menée.


        Pourquoi l’a-t-il
        fait ? C’est une affaire d’historien (ayant compris que la défense des
        points essentiels de la côte constitue le socle de la puissance
        maritime) bien sûr. Mais d’avocat aussi, maîtrisant le temps et la
        méthode. Et peut-être plus encore, de petit garçon que les îles
        faisaient rêver... qu’elles s’appellent d’Aix ou Porquerolles !


        Mais là encore, ce
        n’est pas à moi de vous en dire plus. Lisez Frédéric Saffroy. Il est
        passionnant.


        Contre-amiral Loïc Finaz 
Directeur de l’enseignement de
        l’École de guerre, ancien directeur du musée de la Marine

      

      

Avertissement

        

        Calibres  Le calibre d’un canon s’exprime de
        deux manières, soit massique, soit linéique. La première correspond à
        la masse du projectile exprimée en livres (par exemple, « canon de
        30 » pour le canon de côte Mle 1820 n°1 de l’artillerie navale d’un
        calibre de 164,7 mm utilisé en défense des côtes de 1841 à 1860). Les
        Britanniques utilisent encore ce système, exprimé en pounder. La seconde manière
        correspond au diamètre de l’âme du canon exprimé en millimètres ou
        centimètres depuis l’adoption du système métrique.


        Jusqu’à la fin du xixe siècle-début du xxe siècle, il était d’usage en France
        d’exprimer le calibre des pièces d’artillerie en centimètres (« canon
        de 16 » pour un diamètre de l’âme de 164,7 mm). À partir de 1890, le
        calibre s’est exprimé en millimètres, mais l’usage du centimètre
        perdura jusqu’après la Grande Guerre. On trouve ainsi dans les
        archives les expressions « 24G » ou « 240G » désignant le même type de
        canon de 240 mm de calibre. Les Allemands désignent toujours le
        calibre en centimètres. Dans le travail qui suit, j’adopte l’usage
        variable des désignations qui caractérise la période étudiée.


        Départements  Il était d’usage de désigner les
        ministères de la Marine et de la Guerre par le terme « Département ».
        Afin d’éviter une confusion avec la désignation du département, unité
        territoriale administrative, l’utilisation du terme avec une lettre
        capitale désigne le ministère de la Marine ou celui de le Guerre.


        Orthographe L’orthographe contemporaine de la
        période étudiée a été adoptée (par exemple, Cette pour Sète ou Gâvre
        pour Gâvres). Les noms francisés des villes d’AFN, tels qu’ils sont
        utilisés dans les archives et documents de l’époque, ont également été
        conservés (par exemple, Al-Hoceima pour Alhucemas, Bône pour Annaba ou
        Philippeville pour Skidka).

      

      

Abréviations, acronymes et sigles

        

        AFN Afrique du Nord (Maroc, Algérie,
        Tunisie)


        ALVF Artillerie lourde sur voies
        ferrées


        ALGP Artillerie lourde à grande
        puissance


        CEMG Chef d’état-major général


        CEPAC Commission d’études pratiques
        d’artillerie de côtes


        CHEN Centre des hautes études navales


        CORF Commission d’organisation des
        régions fortifiées


        CSDN Conseil supérieur de la Défense
        nationale


        CSG Conseil supérieur de la Guerre


        CSM Conseil supérieur de la Marine


        DCA Défense contre avions


        DGGSM Direction générale de la guerre
        sous-marine


        EMG État-major général. L’organisation de
        la Marine avait été refondue en 1912 sous le ministère de Delcassé.
        Sur la base du décret du 6 mars 1912 et de l’arrêté du 6 mai 1912,
        l’EMG de la Marine possédait quatre sections : 1re section (EMG1 – renseignements, marines
        étrangères), 2e
        section (EMG2 – bases et points d’appui, mobilisation, réquisitions,
        transports et ravitaillement), 3e section (EMG3 – communications) et 4e section (EMG4 – forces
        navales et opérations). La 5e section (EMG5 – défense du littoral) ne
        fut constituée qu’en 1917 après le passage de la défense des côtes à
        la Marine.


        EMA Etat-major général de l’Armée


        ESGN Ecole supérieure de guerre
        navale


        FGC Fonction garde-côtes


        JORF Journal officiel de la République
        française


        PDCSM Poste de défense contre les
        sous-marins


        SDN Société des Nations


        SHD-Mer Service historique de la
        Défense – Département Marine


        SHD-Terre Service historique de la
        Défense – Département Terre


        TSF Télégraphie sans fil


        ZAN Zone des armées du Nord

      

      

Introduction

        

        Potestatem terrae finiri, ubi
        finitur armorum vis[1].


        Les conflits majeurs
        des trente dernières années ont remis au premier plan les opérations
        combinées de « la mer contre la terre », chères à l’amiral Castex, et
        le combat littoral. Que ce soit la guerre des Malouines (1982), celle
        du Golfe (1990-1991), l’invasion de l’Afghanistan (2001), celle de
        l’Irak (2003) ou encore l’opération en Libye (2011), toutes ont
        nécessité la mise en œuvre d’une importante flotte combinée, projetant
        rapidement et massivement des forces aéroterrestres nombreuses et
        puissantes. Les trois dernières ont commencé par un intense
        bombardement naval, les missiles de croisière jouant le rôle de
        l’artillerie des canonnières du xixe siècle... Acteur prépondérant, si ce
        n’est unique, de ces conflits, les États-Unis se sont investis dans
        les questions liées au combat en zones littorales. Après la chute de
        l’Empire soviétique, la réflexion stratégique américaine s’orienta
        progressivement du concept de Blue waters (bataille navale en haute mer
        dans une « lutte pour l’empire de la mer[2] ») vers celui de Brown/Shallow waters ou opérations côtières.


        Les réflexions menées
        à la fin du xixe siècle et au début du
        xxe siècle sur le concept de guerre de côtes
        suscitent à nouveau un intérêt autre que purement historique. L’étude
        des opérations maritimes de la guerre de Sécession, celle des débats
        de la Jeune Ecole ou
        encore des premières opérations combinées de la Grande Guerre,
        revêtent désormais une actualité particulière[3]. Les premières
        études conduisirent à la publication des documents d’orientation de
        l’US Navy : From the sea (1992), Forward... from the sea
        (1994) et Sea Power 21
        (2002)[4]. Ces orientations se matérialisent
        aujourd’hui dans de nouveaux bâtiments au service d’opérations
        combinées de projection de forces, tels le Bâtiment de Projection et
        de Commandement (BPC) français ou le Littoral Combat Ship américain, véritable
        canonnière du xxie siècle, inspirée du
        projet du Frappeur de
        René Loire[5].


        Le combat littoral ne
        revêt pas qu’une dimension offensive. Les récents incidents sur les
        côtes de la Corne de l’Afrique et les opérations de lutte contre la
        piraterie Atalante ou Corymbe nous le rappellent.
        Moins dramatiques, mais tout aussi symptomatiques de l’importance des
        questions de protection des zones littorales et des frontières
        maritimes, sont l’échouage à Fréjus le 17 février 2001 de 908 réfugiés
        kurdes et le débarquement clandestin de 124 réfugiés kurdes sur une
        plage proche de Bonifacio le 22 janvier 2010. Ces deux incidents ont
        justifié la création, par décret du 22 juillet 2010, d’une Fonction
        Garde-Côtes française (FGC)[6].
        Timide création, cette fonction vise à centraliser les informations
        collectées par toutes les administrations participant à l’action de
        l’État en mer, sans qu’aucune coordination ne soit toutefois mise en
        place. La défense des frontières maritimes lutte au xxie siècle contre des menaces multiples :
        contrebande (stupéfiants, armes et munitions, explosifs, tabacs,
        alcools, contrefaçons), prévention de l’immigration illicite et des
        actes terroristes venant de la mer, protection de l’environnement
        (pollutions), contrôle des activités halieutiques, protection du
        patrimoine archéologique, prévention et contrôle du respect des règles
        de sécurité en mer, recherche et assistance aux personnes en mer... À
        l’heure où plusieurs corps de l’État aux traditions variées sont
        conduits à coopérer pour assurer une fonction dont le nom même avait
        disparu avec la Révolution française, il est instructif de jeter un
        regard vers le passé pour comprendre, cent ans avant la création de la
        FGC, comment la France avait appréhendé et géré le transfert de la
        défense des frontières maritimes d’un ministère à l’autre et conduit
        la modernisation de cette mission face à des menaces multiples,
        nécessitant des arbitrages stratégiques et financiers difficiles. Ce
        regard rétrospectif ne pouvait toutefois embrasser une trop grande
        étendue géographique, ni une période trop longue, surtout sur un sujet
        dont l’historiographie contemporaine est quasiment vierge. C’est
        pourquoi le bassin méditerranéen occidental, espace essentiel de la
        puissance maritime et coloniale de la France du début du xxe siècle, véritable « axe eurafricain qui
        structure la défense nationale[7] » constituera notre champ
        d’investigation. Dans cette espace d’échange, la période retenue
        s’inscrit entre la décision de concentration de la flotte française en
        Méditerranée (1912) et l’échec des discussions sur la limitation des
        armements navals entre la France et l’Italie (1931). Cette dernière
        glisse alors progressivement du statut d’alliée, à celui de rivale,
        puis d’ennemie à la veille de la Seconde Guerre mondiale.


        L’importance de
        l’étape de 1912 ne peut toutefois être pleinement mesurée sans vision
        préalable des événements qui influencèrent de manière profonde
        l’évolution de la défense des côtes, notamment les luttes
        inter-Départements qui déchirèrent la Marine et la Guerre, sur fond de
        progrès industriels et techniques, de rivalité franco-britannique et
        de guerre de revanche après 1870. Ce panorama mettra en valeur les
        mérites des travaux conduits à partir de 1912 par les deux
        Départements au sein de la commission mixte générale Guerre-Marine
        pour parvenir à élaborer une organisation rationnelle de la défense du
        littoral. La déclaration de guerre de l’Allemagne à la France, le
        3 août 1914, ouvre ensuite une période de profonds bouleversements au
        cours de laquelle les repères du passé vont voler en éclats. Une
        guerre inédite va mobiliser toutes les énergies et nécessiter la mise
        en œuvre de solutions innovantes face à de nouvelles menaces, dont
        celle de l’irruption de la troisième dimension dans les airs et sous
        les flots. La mer impose sa loi et oblige la Guerre et la Marine à un
        compromis dont sortira, en 1917, le transfert de la défense des côtes
        à la Marine. À la fin du conflit, la Marine est toutefois encore loin
        de pouvoir goûter aux délices de la paix... Cette délicate sortie de
        guerre la voit mobilisée en Orient, notamment en mer Noire, où elle
        est confrontée à des mutineries qui mobilisent des ressources
        précieuses, alors que la constitution d’une nouvelle flotte et la
        modernisation de ses moyens terrestres sont urgentes. Parmi ceux-ci
        figure la refonte de la défense des côtes, un des quatre volets du
        Statut naval. Après le profond et douloureux choc de la Grande Guerre,
        une nouvelle époque s’ouvre pour les nations européennes exsangues. En
        Méditerranée, les traités de paix dessinent de nouveaux territoires
        issus de deux empires anéantis : l’Empire ottoman et
        l’Autriche-Hongrie. Empire des deux rives, la France va
        progressivement voir sa situation évoluer au cours de la décennie qui
        suit le traité de Versailles, notamment face à l’Italie. Avec les
        décrets du 27 décembre 1921, la Marine se dote d’une nouvelle
        organisation devant lui permettre de mener à bien sa renaissance : son
        haut commandement est profondément remanié et la défense des
        frontières maritimes lui est définitivement confiée. Cette période est
        celle des études, recherches et travaux, mais également des
        difficultés, pour moderniser une Marine qui doit relever de nouveaux
        défis techniques, tactiques et stratégiques, tout en répondant aux
        contraintes financières, politiques et diplomatiques de l’époque.
        Après une présentation de la nouvelle organisation réglementaire de la
        défense des côtes et des difficultés d’adoption d’un Statut naval, une
        première approche des réalisations du programme de défense des côtes
        entreprises par la Marine dans les années 1920 sera exposée. Au défi
        de la rivalité italienne en Méditerranée, s’ajoutera une contrainte
        financière née des conséquences économiques de la guerre de 1914-1918
        et aggravée par la crise de 1929 qui touche la France au moment où
        s’achève la période étudiée.


        Le littoral, frontière militaire


        Le littoral est
        d’abord une frontière militaire[8]. Comme l’exprimait le géographe
        allemand Friedrich Ratzel dans son ouvrage La géographie politique : « La frontière
        maritime constitue l’idéal de la frontière politique. Elle isole,
        préserve et donne en même temps accès au monde entier[9]. » Le mot
        littoral n’est apparu qu’à la fin du xviiie siècle. Auparavant, on parlait de
        « bord », puis de « rivage de la mer », en référence à l’ordonnance de
        la Marine de 1681[10]. Le
        littoral constitue un ensemble complexe qui ne se réduit pas à une
        ligne. Il s’agit plutôt d’un espace linéaire possédant des limites
        dynamiques, variant en fonction de multiples facteurs. Les rivages
        sont en effet des milieux physiques instables. Ils évoluent, non
        seulement à l’échelle du temps géologique (érosion, variation du
        niveau de la mer), mais également à une échelle de temps beaucoup plus
        rapide, annuelle, saisonnière et ponctuelle (migration des dunes,
        variations dues aux tempêtes, etc.). Depuis plusieurs siècles, ces
        évolutions sont également influencées par les interventions humaines
        (marais salants aménagés, zones asséchées, ouvrages d’art, etc.).
        Cette zone de contact entre la terre et la mer est donc un espace
        complexe à appréhender, à aménager et à administrer. Toutes les
        interventions de l’Homme sur le littoral ont donc revêtu un caractère
        démiurgique, se voulant des expressions et des symboles de son pouvoir
        sur la nature. Parmi ces interventions, les fortifications du littoral
        possèdent une puissante force d’évocation. Cette force plonge à la
        fois dans l’inconscient collectif, la fortification littorale
        apportant la sécurité face à un « territoire du vide » lourd de
        menaces mystérieuses[11], mais également par ce qu’elles témoignent du
        génie humain, qui les a conçues et élevées. Le littoral a donc été
        très tôt fortifié, tant pour protéger le territoire terrestre des
        attaques des envahisseurs venus de l’horizon, que pour préparer des
        expéditions maritimes. Dans l’histoire, le littoral a toutefois été
        d’abord saisi comme une limite, comme une frontière, voire comme une
        barrière destinée à bloquer les menaces venues du large. Une
        illustration frappante en est le réseau continu des tours littorales
        de la Corse, construites pour lutter contre les incursions et razzias
        des Barbaresques au début du xvie siècle[12]. Le littoral, aménagé par l’État, est
        ensuite rapidement apparu comme une base pour la projection de sa
        puissance vers le large et d’autres territoires. Le port-arsenal de
        Toulon, fondé en 1595 par Henri IV et modernisé par Vauban à partir de
        1701, en est l’archétype[13]. Cette double
        dimension, défensive et offensive, fait de la frontière maritime une
        frontière à part et donne à la zone littorale un statut qui la
        distingue des autres territoires. Comme frontière, elle a vocation à
        être un front, c’est-à-dire une zone de contact violent entre deux
        belligérants. Son caractère militaire est donc nécessairement marqué.
        Il en découle des infrastructures de défense, les plus continues
        possibles, sur la limite elle-même, ou bien, quand la chose est
        possible, en avant d’elle. Cela suppose un personnel militaire ou
        assimilé (douaniers, gendarmes, etc.) qui en assure la sécurité et la
        maîtrise, au moyen de procédures et de mécanismes de surveillance et
        de contrôle des passages, pouvant conduire à une fermeture de la zone
        en cas de danger ou de conflit. Cela fut le cas en France sous
        l’Occupation, avec l’interdiction d’accès à la zone littorale où se
        déployaient les installations du Mur de l’Atlantique. Le littoral
        concentre ainsi dans un espace restreint tous les attributs de la
        puissance de l’État, au premier rang desquels la souveraineté.


        Dès 1604, le juriste
        Hugo de Groot, dit Grotius, pose le principe d’une souveraineté de
        l’État côtier sur les flots, dépendant de la domination effective de
        cette partie de la mer par les canons placés sur le rivage, dite vis armorum. Cette mesure
        pratique de la souveraineté de l’État était également partagée par les
        Vénitiens, dont des vers anonymes présentaient au début du xviie siècle la théorie de la portée du
        canon :


        « L’État qui veut régner sur la liquide
        plaine,


        Sans la force, n’aura qu’une puissance
        vaine.


        Et le boulet lancé par le bruyant
        airain,


        Assigne la limite au pouvoir
        souverain[14]. »


        Cette règle fonde la
        détermination de la largeur de la mer territoriale à 3 milles marins
        depuis la laisse de basse mer, soit environ 5 500 m. Fixée au début du
        xixe siècle, cette distance correspond à la
        portée maximale des grosses pièces d’artillerie qui, de 1897 à 1904,
        passe pourtant de 4 000/5 000 m à 8 000/12 000 m, notamment lors de la
        guerre russo-japonaise. À la veille de la Première Guerre mondiale,
        c’est encore la distance de 3 milles marins qui prévaut pour la
        définition de la mer territoriale, alors même que les canons armant
        les batteries de côte tirent désormais à près de 11 milles marins
        (environ 20 km)[15]. Comme le souligne Carl Schmitt dans Le nomos de la Terre,
        l’évolution de la puissance des armes, la portée des canons, est
        restée sans effet sur la règle des trois milles marins. Lors des
        tentatives de codifications qui suivirent la Première Guerre mondiale,
        ce chiffre ne fut pas affecté « ni par des sous-marins, ni par des
        avions ni par d’effroyables armes à longue portée. Il y a là,
        semble-t-il, un signe éclatant d’indépendance de la norme à l’égard de
        la situation visée par elle[16] ». Ce n’est en effet
        qu’en 1951 que l’existence d’une zone contiguë de 12 milles à partir
        des lignes de base est reconnue comme souveraine pour chaque État[17]. Tant que le rivage était armé de
        canons, soit jusqu’à la fin des années 1950, leur portée a donc
        déterminé la largeur des eaux territoriales, celles où l’État est en
        mesure de se faire respecter depuis la côte. La défense des côtes se
        présente ainsi comme indissociable de la souveraineté de l’État sur sa
        frontière maritime.


        La défense des côtes, pierre angulaire de la
        défensive


        La constitution de
        forces de surveillance, d’alerte et de défense du littoral fut
        concomitante à l’affirmation de l’État. Les premières traces de
        l’institution du guet de la mer et des milices gardes-côtes remontent
        au Moyen Âge. Plusieurs ordonnances et édits de 1678, 1681, 1701 et
        1709 règlent la division des côtes de France en capitaineries et
        organisent les milices gardes-côtes. En 1758, la défense des côtes
        rassemblait plus de 50 000 hommes sur le littoral métropolitain,
        auxquels s’ajoutaient les hommes des milices gardes-côtes, soit un
        total d’environ 180 000 hommes[18]. Prérogative de l’amiral de
        France et de la Marine, la défense des côtes est transférée à la
        Guerre par l’ordonnance du 24 janvier 1759 : « La police, l’entretien,
        le service et l’administration entière des milices gardes-côtes, dans
        toutes les provinces maritimes du royaume, qui ont été jusqu’à présent
        du département de la Marine, seront à l’avenir du département de la
        Guerre. » Ce transfert n’est toutefois pas complet, puisque les
        batteries de côte des ports de Brest et de Toulon demeurent à la
        Marine... Cette ordonnance est la source de tous les malentendus
        entretenus entre les deux Départements ministériels jusqu’à la fin de
        la Première Guerre mondiale. La République maintient en effet cette
        organisation ambiguë avec le décret du 11 septembre 1791 sur la
        conservation des fortifications de terre, des îles et des côtes[19]. Le xixe siècle est donc marqué, de la fin de
        l’Empire à la Grande Guerre par des tensions incessantes entre Guerre
        et Marine, dont l’intensité dépend des circonstances politiques et
        diplomatiques qui prévalent.


        Révélant l’incapacité
        de la Guerre à lutter simultanément sur tous les fronts, la Grande
        Guerre fut l’événement qui rendit à la Marine la défense de son
        « milieu naturel » : le littoral. Car, ainsi que le posait l’amiral
        Raoul Castex, « en définitive, une solide défense des côtes est la
        pierre angulaire de la défensive[20] ». Cette approche globale de la stratégie
        prenant en compte les objectifs et contraintes des différentes formes
        d’actions terrestres et maritimes, tant dans leurs phases de réflexion
        et de préparation, que d’exécution, avait été entreprise au début du
        xxe siècle par Charles E. Callwell. Un des
        premiers à penser l’Armée et la Marine comme constituant, ensemble,
        deux outils inséparables de la puissance, Callwell accorde une grande
        importance à leur « zone de contact » qu’est le littoral, dans une
        vision tant offensive que défensive. Les points remarquables du
        littoral pouvant offrir refuge et ravitaillements à une force navale
        doivent être protégés par des fortifications côtières. Si la
        multiplication des défenses fixes le long du littoral constitue une
        erreur, Callwell estime en revanche, comme avant lui Albert Grasset[21], que
        chaque port nécessaire à l’entretien et au ravitaillement d’une flotte
        doit être capable de tenir suffisamment longtemps sans aucune aide de
        cette flotte, afin de ne pas entraver sa liberté d’action[22]. Cette défense fixe doit posséder une
        artillerie puissante, protégeant des obstructions et des champs de
        mines sous-marines, afin d’interdire toute approche d’une force navale
        ennemie[23]. Un duel
        d’artillerie entre des batteries côtières et des navires est en effet
        toujours vain, voire dangereux, pour ces derniers. Vauban estimait
        déjà « qu’une pièce à terre en vaille trois en mer de même force[24] ». L’adage, si
        ce n’est le dogme, tant il est cité en matière d’opérations contre les
        côtes, attribué à Lord Horatio Nelson est venu confirmer l’opinion de
        Vauban: « A ship’s a fool to
        fight a fort[25]. » L’invention de la mine sous-marine ou
        « torpille dormante », dans la deuxième moitié du xixe siècle, a en outre aggravé les risques
        que courent des bâtiments aussi complexes et couteux que les cuirassés
        modernes, risques bien supérieurs aux bénéfices attendus d’un
        bombardement naval. Tirant les enseignements de la guerre
        russo-japonaise (1904-1905), Callwell prédit ainsi l’échec de
        l’opération purement navale de mars 1915 contre les Dardanelles. Il en
        déduit également que la prise d’une base ne peut être réalisée que par
        une armée débarquée par la Marine et appuyée par cette dernière. Cette
        conclusion fonde tout son travail sur les opérations combinées et les
        actions de débarquement de troupes. Analysant le même conflit
        russo-japonais, le capitaine de frégate René Daveluy parvient à des
        conclusions similaires en ce qui concerne la défense côtière.
        Port-Arthur a été pris par voie de terre, après que l’armée japonaise
        ait débarqué ses troupes, convoyées par mer grâce à la maitrise dont
        disposait la flotte japonaise. La flotte russe, enfermée dans
        Port-Arthur, était incapable de détruire ces transports de troupes. La
        meilleure protection contre une force hostile projetant un
        débarquement demeure donc la flotte, dont la liberté d’action doit
        être totale, grâce à des bases se défendant seules : « Ce résultat est
        en somme très consolant ; il prouve que les défenses fixes – batteries
        et lignes de torpilles – suffisent à assurer la protection des
        arsenaux maritimes du côté du large[26]. » Il
        fustige de ce fait les navires « garde-côtes et les nuées de
        torpilleurs ». Il faut au contraire donner le maximum de puissance aux
        forces de haute mer et limiter au strict nécessaire les forces mobiles
        du littoral. Celui-ci doit se défendre seul, pendant que les forces de
        haute mer interdisent à l’ennemi d’approcher du rivage. L’année
        suivante, dans La Guerre sur
        mer, Gabriel Darrieus adopte la même position en faveur d’une
        défense côtière concentrée sur les points essentiels du littoral, dont
        la puissance est « telle, qu’elle se suffise à elle-même pour
        repousser sûrement toute attaque de l’adversaire, afin qu’on n’ait
        même pas la tentation de détourner la flotte de son rôle éminemment
        offensif pour une utilisation passive qui n’est pas dans ses
        attributions[27] ».
        L’avant-guerre présente ainsi une convergence des penseurs navals dits
        « mahaniens » ou de « l’école historique », en réaction et en
        opposition aux conceptions de la Jeune École[28]. Après la
        Grande Guerre, Daveluy se penche à nouveau sur l’attaque et la défense
        des côtes dans Les
        enseignements maritimes de la guerre anti-germanique. Les
        opérations sur les côtes de Flandres et, surtout, celles des
        Dardanelles confirment les conclusions tirées de la guerre
        russo-japonaise : « Un front de mer organisé sur des bases
        rationnelles avec des ouvrages dont les feux se croisent et se
        soutiennent tiendra facilement l’ennemi à distance s’il est armé avec
        des pièces d’une portée égale à celle des navires ; il remplira
        efficacement son but qui est de tenir l’ennemi éloigné de la place[29]. »
        Publié en 1919 alors que la Marine travaille à la reconstruction de la
        défense des côtes, le livre du contre-amiral Daveluy souligne en outre
        la grande nouveauté que constitue l’irruption de l’arme aérienne. Les
        attaques contre les côtes seront désormais aéronavales. Dès lors,


        « notre
        système de défense des côtes n’est donc plus adapté aux conditions
        actuelles ; il est à réorganiser de fond en comble pour tenir compte
        du facteur aérien. Les attaques se produiront à l’avenir sans qu’un
        seul bâtiment soit en vue des côtes ; aux anciennes batteries devront
        se substituer des batteries antiaériennes et des escadrilles pour les
        contre-attaques ; les bâtiments porte-avions ne pourront être atteints
        au large que par des sous-marins, si l’ennemi est maître de la mer[30] ».


        C’est un véritable
        programme de défense des côtes que résume ainsi Daveluy. Bien que
        réalisé en partie par l’EMG de la Marine dans l’entre-deux-guerres,
        certaines priorités, dues aux contraintes financières de l’époque,
        firent oublier la dimension aérienne de la menace.


        Certaines idées de
        Callwell trouvent un écho dans l’œuvre de synthèse qu’entreprend
        Castex à la fin des années 1920. Dans le tome IV de ses Théories stratégiques, rédigé
        de juillet 1930 à octobre 1931, Castex étudie les facteurs internes de
        la stratégie. Dans le second chapitre consacré à l’économie des
        forces, il aborde la question de la défense des côtes en tant que
        servitude défensive de premier plan. Toute force navale est confrontée
        au dilemme offensive/défensive, difficile à résoudre si le pays n’a
        pas les moyens financiers et humains d’armer une flotte importante et
        s’il doit mobiliser ces moyens sur plusieurs façades maritimes, ainsi
        que sur des fronts terrestres. La situation de la France est à ce
        titre complexe :


        « à cause de
        sa situation géographique, qui lui donne deux fronts de mer, l’un en
        Manche et Atlantique, l’autre en Méditerranée. Dans le cas d’un
        conflit européen qui lui créerait deux adversaires continentaux, un
        dans chacune de ces régions, ses moyens maritimes seraient
        vraisemblablement insuffisants pour lui donner la supériorité sur ces
        deux théâtres, et, en les répartissant par fractions à peu près égales
        entre eux, elle ne parviendrait qu’à aggraver une situation déjà
        défavorable et qu’à se trouver sur chacun d’eux hors d’état d’attaquer
        et même de se défendre. Nous serions faibles partout et battus
        partout[31] ».


        Or, la flotte doit se
        consacrer à sa tâche première : la destruction de la flotte ennemie et
        la sécurité des communications. Elle doit donc rester absolument libre
        de ses mouvements jusqu’au moment où son antagoniste aura été mise
        hors de cause. Ce principe conduit à consacrer à la défense des côtes
        des moyens de protection directs, soutiens obligatoires de l’effort
        offensif : « La défensive représente la sûreté. Et on ne peut
        envisager l’offensive qu’après avoir pourvu aux sûretés, c’est-à-dire
        aux défensives nécessaires[32]. » C’est
        pourquoi Castex considère que la défense des côtes n’est pas un
        compartiment isolé ou indépendant des autres éléments à l’action
        desquels elle concourt. Il estime, comme avant lui Vauban[33], que cette défense
        doit appartenir à la Marine, chargée de l’ensemble des opérations
        navales. La défense des côtes permet que les forces navales et
        aériennes ne soient pas rivées à certains points du littoral pour les
        protéger. Ce système complet, s’articulant autour de défenses fixes
        terrestres et maritimes et appuyés par des moyens mobiles locaux
        (patrouilleurs, dragueurs, etc.), libère les autres moyens de ces
        sujétions contingentes, mais indispensables. Cela fait dire à Castex
        que la défense des côtes « apparaît comme une des conditions
        fondamentales de la liberté d’action des forces mobiles, navales et
        aériennes, même pour le parti qui veut adopter une ligne de conduite
        offensive[34] ». Cette
        défense doit être conçue avec discernement, en évitant la dispersion
        et « le règne de la défense de clocher ». La protection directe
        conférée par les fortifications littorales doit être réservée aux
        endroits spécialement intéressants, c’est-à-dire ceux qui ont un grand
        intérêt pour la Nation et ceux qui participent au plan d’opération de
        la flotte : bases navales, grands ports de commerce, centres
        aéronautiques, grands centres industriels. « Quant à la flotte, elle a
        évidemment autre chose à faire qu’à rester ainsi fixée et paralysée,
        en cordon elle aussi, le long de la frontière maritime[35]. » La défense
        des côtes constitue ainsi le socle de la puissance maritime,
        permettant à la fois la protection des installations vitales de la
        Marine (bases, arsenaux), celles des zones d’atterrage (rades, baies
        et ports), tout en offrant la liberté d’action de la flotte,
        débarrassée du souci d’avoir à distraire des unités pour assurer la
        sécurité de ses bases. C’est ce que tente d’illustrer le schéma
        ci-dessous.


        

            [image: 19303.jpg]
          
 


        Figure 1 – Le socle de la puissance
        maritime.


        La vision française
        du littoral et de son organisation demeure pourtant essentiellement
        défensive. Cette perspective est partagée, avant la Première Guerre
        mondiale, par les grandes nations maritimes. Tant les Royal Marines que les US Marines sont des troupes
        dédiées à la défense des bases. Les troupes expéditionnaires
        françaises, les fameuses « compagnies de débarquement » que les
        grandes unités de la Royale embarquent, ne sont que des groupes
        restreints dont l’utilisation est limitée à des opérations ponctuelles
        contre des rivages coloniaux peu ou pas défendus. Le tournant offensif
        n’est véritablement pris qu’après guerre aux États-Unis, sous
        l’impulsion d’un brillant officier d’état-major des Marines, Earl H. Ellis. Dès
        1913, il avait appréhendé l’enjeu que représentait la maîtrise des
        îles du Pacifique dans un conflit plus que probable avec le Japon.
        Après la Première Guerre mondiale, il conduisit une mission de
        repérage dans les possessions japonaises, afin de préparer au mieux
        des opérations de débarquement contre les bases japonaises. Le
        résultat de cette mission constitue la première étude complète sur une
        opération de débarquement contre une côte hostile et défendue : Operation Plan 712 – Advanced Base
        Operations in Micronesia[36] demeure le travail de référence des Marines et inspira plusieurs
        des opérations réalisées au cours de la Seconde Guerre mondiale. La
        France possédait, avec l’Angleterre, une expérience réussie des
        opérations combinées. Pendant la guerre de Crimée (1853-1856), le
        débarquement d’Eupatoria en août 1854, suivi du siège de Sébastopol
        (1854-1855), avaient été des succès à mettre à l’actif, tant de la
        Marine que de l’Armée. Il semble pourtant que l’opération avortée de
        débarquement dans le nord de l’Allemagne en 1870 ait joué un rôle
        inhibiteur dans la pensée stratégique et tactique française des
        opérations combinées[37]. Cette inhibition
        s’est muée en méfiance, si ce n’est en rejet, après l’échec des
        Dardanelles en 1915. Ceci explique vraisemblablement pourquoi la
        réflexion sur les opérations combinées est demeurée restreinte dans la
        France de l’entre-deux-guerres et se concentra sur les enseignements
        que l’on pouvait en tirer pour améliorer la défense des bases. La
        synthèse réalisée par Louis Durteste en 1996 montre en effet que les
        Français s’intéressent de manière tardive et limitée à ces
        questions[38]. Il
        note que le premier texte de référence n’apparaît qu’en 1930[39], soit près de 10 ans après le
        travail d’Ellis. On peut toutefois souligner qu’il fallut attendre
        1934 pour que la première instruction du Marines Corps sur les opérations de
        débarquement soit élaborée. Il n’en demeure pas moins qu’il ressort
        des études et travaux français la conclusion qu’une opération contre
        un rivage défendu est quasiment impossible. La France n’envisageant
        pas d’opérations combinées hostiles de grande envergure contre ses
        ennemis probables, l’Allemagne et/ou l’Italie, il lui semble de ce
        fait secondaire de préparer une doctrine d’emploi offensive. Le rôle
        qui est alors assigné à la Marine est la protection des communications
        maritimes, la défense du littoral et la sécurité des liaisons entre la
        métropole et l’Afrique du Nord. Si la politique navale de
        l’après-guerre se concentre sur la construction d’une flotte
        permettant la protection des communications de la France avec
        l’outre-mer et ses alliés, plus spécialement en Méditerranée
        occidentale où se trouvent nos intérêts les plus essentiels, celle-ci
        n’est pas envisagée comme un instrument offensif visant les bases de
        l’ennemi. Les actions littorales et combinées, la fameuse « guerre
        côtière », sont en effet décriées par leur côté trop Jeune Ecole. Il n’est donc
        pas financièrement acceptable, ni tactiquement opportun, de constituer
        une flotte spéciale pour les opérations littorales, que celles-ci
        soient offensives ou défensives. La Marine fait ainsi le choix d’une
        défense de ses bases quasiment exclusivement terrestre, reposant
        essentiellement sur l’artillerie de côte. À la lumière des événements
        de 1939-1945, ce choix ne semble pas erroné. La France était, une fois
        de plus, principalement menacée par son voisin allemand sur des
        frontières terrestres. Le voisin italien apparaissait peu menaçant et
        sa flotte pouvait être tenue en échec par les forces navales
        françaises assurant la maîtrise de la Méditerranée. Les plans de
        guerre français n’envisageaient pas d’opération combinée d’aile ou de
        revers, dont l’expédition des Dardanelles restait le symbole d’un
        échec cuisant. L’expédition de Narvik en 1940 a d’ailleurs confirmé
        cette opinion... Concentrer son effort financier sur la constitution
        d’une bonne défense terrestre des bases de la flotte était donc
        raisonnable et se révéla efficace, comme le montrèrent les difficultés
        des Alliés – dont les Français – à débarquer en Afrique de Nord et en
        Provence.


        Un souvenir d’enfance


        « L’honnêteté
        scientifique me paraît exiger que l’historien, par un effort de prise
        de conscience, définisse l’orientation de sa pensée, explicite ses
        postulats (dans la mesure où la chose est possible) ; qu’il se montre
        en action et nous fasse assister à la genèse de son œuvre : pourquoi
        et comment il a choisi et délimité son sujet ; ce qu’il y cherchait,
        ce qu’il y a trouvé[40]... » Au seuil de ce travail qui occupa
        près de 15 ans de ma vie, il est légitime, comme le suggère Antoine
        Prost, que l’historien que je suis « élucide ses implications
        personnelles[41] ». Sans
        avoir la prétention de m’inscrire dans le sillon de l’égo-histoire
        explorée par Pierre Nora, il me semble important d’en analyser la
        genèse et de la replacer dans une situation particulière : celle d’un
        père de famille hyperactif, à la curiosité insatiable, qui décide de
        consacrer une grande partie de ses loisirs à une étude approfondie sur
        un aspect ignoré de la fortification française. Le métier d’avocat
        m’offre deux atouts : la maîtrise du temps – atout matériel – et la
        maîtrise de la méthode probatoire – atout méthodologique. Sur le
        premier point, clients, associés et collaborateurs n’ont jamais eu à
        se plaindre – enfin ouvertement... – des travaux que je menais. Quant
        à la méthode, en qualité d’avocat, je ne juge pas. Juger est un grand
        écueil contre lequel Marc Bloch avertissait les futurs historiens[42].
        Je dois en effet prendre position en faveur de mon client. Je ne suis
        pas nécessairement d’accord avec lui, je n’approuve pas toujours ses
        choix ou ses actions, mais je dois comprendre sa démarche et, dans le
        but de l’aider, le soutenir ou l’accompagner, analyser sa situation au
        regard de règles (lois, décrets, règlements, normes) et
        d’interprétations (jurisprudence, circulaires, instructions). Ce
        travail suppose la collecte d’éléments (contrats, correspondance,
        témoignages) que je décrypte à l’aune de la compréhension d’un corpus référentiel. Il
        m’importe donc d’établir à partir de faits et d’actes avérés, un
        raisonnement juste et convaincant. Il n’est pas nécessairement vrai,
        ni objectif. C’est sans doute là que l’historien aura à redire. Mais
        la méthode critique est là. Et c’est donc naviguer entre Charybde et
        Scylla que de relater l’histoire sans juger, mais sans parti-pris[43]. Ce second écueil est
        peut-être plus délicat à éviter, surtout lorsque la période étudiée
        est proche. Il n’est donc pas anodin, au regard de mon choix pour
        l’espace méditerranéen, de mentionner que mon grand-père paternel,
        Jean Saffroy, s’est installé en 1926 comme agriculteur – « colon »,
        disait-on alors – au Maroc, où mon père, Philippe, est né en 1934 à
        Mazagan (El Jadida). Bernard, le plus jeune frère de mon grand-père
        (il était l’aîné de onze enfants), membre de l’ordre des Pères
        Blancs – tout comme son aîné Roger – s’installa en Afrique du Nord en
        1940, après avoir débarqué à Bizerte dans le même bateau que son
        camarade de scolasticat, François de Gaulle[44]. Jusqu’à son décès en 2000, le père Bernard
        Saffroy vécut en Algérie – dont il prit la nationalité – où il
        assumait notamment la responsabilité de la bibliothèque des Pères
        Blancs à Alger[45]. Du côté maternel, les ascendants sont moins
        méditerranéens : les rivages de la Manche, chère à Bernanos – le frère
        de mon arrière-grand-mère – sont fortement présents. L’ironie de
        l’Histoire voulut que mon grand-oncle Guy Hattu y débarqua le 6 juin
        1944 avec ses 176 camarades du Commando Kieffer. Il se peut que les
        réminiscences et les récits entendus dans mon enfance m’aient donné le
        goût des opérations combinées auxquelles participa l’enseigne de
        vaisseau Guy Hattu[46]. Ces racines profondes m’apparaissent
        pourtant trop rationnelles et, finalement, comme reconstruites à
        posteriori... Cet intérêt pour les fortifications côtières et l’espace
        méditerranéen n’est pas seulement inscrit dans mon histoire
        familiale ! D’une manière plus directe, il procède aussi et peut-être
        surtout de souvenirs d’enfance :


        « Dans
        l’époque de nos vies qui coïncide avec le rêve des cabanes, la
        découverte inquiète du blockhaus comme lieu de vie – cache sépulcrale
        sous l’étage ensoleillé des journées estivales –, se développent des
        fantasmes plus ou moins passagers, pour ainsi dire fouriéristes, qui
        prennent la forme de jeux, liés à l’autarcie[47]. »


        Cette fascination est
        vraisemblablement née en Charente-Maritime, à l’occasion des longues
        vacances d’été que je passais enfant à l’île d’Aix. Il s’agit, dans
        mes souvenirs, d’un doux mélange de liberté et de mystère. Nous
        logions chez de vieux amis de la famille, sur le rempart est du
        village, d’où la vue s’étendait vers le fort d’Enet et Fouras. Nous
        étions libres, car l’île ne connaissait aucune circulation automobile
        et tous les gens que nous croisions étaient des amis ou des relations.
        Dès l’âge de 5 ans, j’explorais donc le village avec mon camarade de
        jeux, Patrick Marchesseau[48]. La maison était proche de la
        poudrière, dont la tradition veut qu’elle ait été conçue par Choderlos
        de Laclos. Au cours des années, notre périmètre d’explorations
        s’agrandissait. Parfois même, nous quittions l’île, accompagnant les
        adultes qui allaient poser ou relever des casiers. Ils nous déposaient
        à fort Boyard, où nous pouvions donner libre cours à nos jeux les plus
        martiaux... et dangereux ! Nous poussions dans l’île jusqu’au fort
        Liédot, entouré d’une aura de mystère depuis que la zone avait été
        bouclée dans les années 1960 lors de l’internement de Ben Bella. La
        zone était toujours interdite et c’était avec des frissons plus grands
        encore que nous nous introduisions à l’intérieur du fort, par les
        créneaux des fossés. Ces jeux cessèrent pourtant après que nous
        passâmes trop longtemps dans les dédales souterrains du fort La Rade,
        provoquant une battue en règle coordonnée par la Gendarmerie et
        l’administration d’une sérieuse correction à notre retour. Ces
        impressions de mystère, d’exploration, de liberté me restèrent
        toujours et s’alimentaient régulièrement de mes séjours chez mes
        grands-parents à Royan. Les monolithes de béton de la Grande Côte ou
        les mastabas mystérieux
        de la forêt de la Coubre piquaient ma curiosité ! J’en restais
        néanmoins à un intérêt purement esthétique, prétexte à une passion
        photographique naissante. Ce n’est qu’en 1986 que le virus me
        rattrapa, mais cette fois-ci en Méditerranée. J’avais quitté les
        rivages charentais depuis plusieurs années. Je n’avais plus l’âge des
        jeux du Club des Cinq,
        mais une curiosité viscérale guidait mes loisirs. Cette curiosité
        allait progressivement s’organiser en une recherche plus structurée,
        non dénuée de difficultés, mais avec ses plaisirs et ses riches
        rencontres humaines. C’est à ce moment que la passion me saisit, comme
        l’exprime si bien Antoine Prost, « je ne crois pas qu’on puisse être
        un bon historien sans un brin de passion, signe d’enjeux personnels
        forts. L’enracinement existentiel de la curiosité historique explique
        la constance de la recherche, la peine que l’historien se donne et
        aussi, il faut le reconnaître, le plaisir, la joie que donne parfois
        ce métier[49] ». Celle
        qui allait devenir ma femme me fit découvrir l’île de Porquerolles. Je
        fus – doublement ! – séduit. S’y mêlait sans doute des souvenirs
        d’enfance de l’île d’Aix – les parfums des pins, l’arôme puissant des
        figuiers, la liberté d’un espace sans automobile – mais aussi un
        véritable conservatoire de la fortification côtière qui me captiva
        aussitôt, l’inactivité balnéaire étant peu de mon goût... C’est dans
        la partie la plus ensauvagée de l’île de Porquerolles, que je
        découvris un ouvrage étrange et mystérieux. Étrange, car semi-enterré
        et camouflé de manière originale. Mystérieux, car des galeries
        profondes s’enfonçaient dans la crête du massif des Mèdes, vers une
        destination inconnue. Les villageois interrogés m’expliquèrent que
        c’était une fortification construite par les Allemands pendant la
        guerre. Cette explication ne me satisfaisait pas car elle ne
        correspondait pas à mes souvenirs des blockhaus de Royan. De retour à Paris,
        j’entreprenais des recherches. Passionné de cartographie, je
        commençais par les fonds de l’IGN à Saint-Mandé, où je tentais de
        trouver une toponymie révélatrice. Il faut dire que les cartes de
        l’île éditées par le Parc national de Port-Cros s’efforcent depuis
        toujours de dissimuler cette partie de l’île à la curiosité des
        promeneurs, les terrains ayant servi de champs de tir jusqu’en 1974 et
        étant toujours militaires. Cette recherche cartographique ne fut pas
        très fructueuse. En revanche, je découvris à la bibliothèque de
        Saint-Mandé un ouvrage qui acheva ma « contamination » par le virus de
        la fortification : Bunker
        Archéologie, de Paul Virilio[50].
        Je feuilletais, émerveillé, ce catalogue d’une exposition qui s’était
        tenue un peu plus de dix ans auparavant. Les plans et coupes des blockhaus du Mur de
        l’Atlantique, accompagnés des superbes photographies en noir et blanc,
        établissaient le lien entre mes souvenirs d’enfance, ma passion pour
        la photographie et la soif de comprendre. Les prémices de mes
        recherches se situent aux environs de 1988 et prirent plusieurs années
        pour se développer jusqu’à atteindre l’ampleur de ce qu’elles
        devinrent à partir de 1998.


        Le chaînon manquant de la fortification
        contemporaine


        En fait, la batterie
        haute des Mèdes de l’île de Porquerolles – puisqu’il s’agit
        d’elle – était une sorte de chaînon manquant de l’histoire de la
        fortification du vingtième siècle. Je ne trouvais rien d’autre sur cet
        ouvrage que de vagues allusions dans les études relatives aux
        fortifications des îles d’Hyères. Il semblait que rien n’existât entre
        les travaux consacrés à la fortification côtière du xixe siècle et ceux, fort nombreux, traitant
        des ouvrages allemands du Mur de l’Atlantique. À la fin des années
        1980, deux livres consacrés aux rivages méditerranéens émergent : Découverte historique des forts
        des îles d’Hyères, de Philippe Caron et Canon et Murailles – Histoire et évaluation de
        l’architecture défensive dans la région toulonnaise, de Philippe
        Truttmann[51]. Le
        travail de Philippe Caron dressait un historique des fortifications
        des îles d’Hyères, depuis les tours de guet romaines jusqu’aux
        ouvrages Séré de Rivières de la Repentance (Porquerolles) et de
        l’Eminence (Port-Cros). Étonnamment, cet historique passait très
        rapidement sur la période des deux guerres mondiales et de
        l’entre-deux-guerres. Évoquant les forts de l’Eminence et de la
        Repentance, il clôt son historique par les mots suivants : « À la
        veille de la Première Guerre mondiale, les deux forts furent
        déclassés. Les Allemands les occupèrent durant la seconde. Ils
        défigurèrent encore quelque peu le Petit Langoustier en installant
        leurs batteries, et construisirent une tourelle en béton armé sur le
        cap de Mèdes[52]. » Ces
        quelques lignes constituent une double négation du « chaînon
        manquant » : aucune mention n’est faite des travaux français de
        l’entre-deux-guerres et le béton armé sur les côtes françaises ne peut
        évidemment qu’être allemand... Cette conclusion ne correspondait
        pourtant pas aux observations sur le terrain. L’architecture et
        l’organisation de ce que j’avais pu découvrir de la batterie haute des
        Mèdes ne rappelaient en rien les ouvrages bétonnés de la côte
        charentaise que je connaissais bien. Elles évoquaient plutôt les
        galeries de la ligne Maginot. Caroline Cousin, alors en poste à
        l’IGESA de Porquerolles et s’intéressant aux fortifications des îles
        d’Hyères, me signala le catalogue de l’exposition organisée en 1989
        par la ville de la Seyne-sur-Mer sur les défenses côtières. Son
        principal contributeur était le lieutenant-colonel Philippe Truttmann.
        Philippe Truttmann demeure une référence dans le monde de la
        fortification. Ce lorrain, reçu à Saint-Cyr en 1953, était le dernier
        professeur de fortification à l’école du Génie de Metz. Il consacra sa
        vie à l’inventaire et à l’étude des fortifications de toutes les
        époques. Son « grand œuvre », tiré de sa thèse de doctorat, reste La muraille de France ou la ligne
        Maginot. Il était expert accrédité auprès de l’Inventaire et
        quasiment aucun ouvrage fortifié – au moins français – ne lui était
        inconnu. Pourtant, le catalogue Canons et Murailles, dressant un inventaire
        historique des fortifications côtières de la région de Toulon,
        s’achevait à la fin de la Première Guerre mondiale... Ce n’est que
        dans une annexe au catalogue que Guy François présentait un bref
        historique de la batterie de côte de Cépet[53]. Malgré son intérêt et bien que très
        complet, cet historique n’évoquait qu’en quelques paragraphes le
        réarmement des côtes par la Marine à partir des années 1920. Rien de
        précis sur les autres ouvrages et un arrière-plan historique éludé.
        Cela constituait malgré tout de bonnes bases.


        Je poursuivais donc
        mes recherches dans cette direction. La bibliographie consacrée à la
        ligne Maginot est immense. Or, quelle ne fut pas ma surprise de ne
        rien trouver sur la fortification côtière de l’entre-deux-guerres...
        Étaient évoqués çà et là les ouvrages de montagne des Alpes-Maritimes
        qui surplombaient la côte ou les ouvrages corses de la ligne
        Maginot[54], mais rien sur la conception, la construction
        et l’histoire des batteries côtières françaises de
        l’entre-deux-guerres. Ce « point aveugle » de l’histoire des défenses
        côtières s’éclaira un peu grâce à la publication, en 1993, de la
        petite brochure de la série des Itinéraires du Patrimoine consacrée aux Forts, tours et batteries des îles
        d’Hyères[55]. En deux paragraphes, Philippe Truttmann
        évoquait les travaux de la Marine après la Première Guerre mondiale,
        pour reconstruire une défense de ses bases par l’artillerie et
        résumait les caractéristiques de la batterie haute des Mèdes. Grâce à
        Caroline Cousin, je pus prendre connaissance des travaux de Philippe
        Truttmann à la source de cette brochure : deux volumes (l’un consacré
        à Port-Cros et au Levant, l’autre à Porquerolles) présentant un
        inventaire exhaustif des fortifications des îles d’Hyères, des plus
        anciennes aux plus récentes, avec des développements détaillés sur la
        batterie haute des Mèdes et le programme d’armement dont elle ne
        constituait qu’une des réalisations. Philippe Truttmann eut alors la
        gentillesse de me donner quelques pistes de recherches et c’est ainsi
        que je plongeais directement dans les fonds des archives du Génie à
        Vincennes, du Génie Maritime et du Service historique de la Marine à
        Toulon. Ce n’est que dans un second temps, au printemps 1995, que je
        consacrais plusieurs après-midi aux fonds du SHM à Vincennes et des
        Archives nationales au Centre d’accueil et de recherche des Archives
        nationales (Caran). Enfin, je sollicitais également le Centre des
        archives de l’Armement, à Châtellerault, afin de m’informer sur les
        aspects techniques des équipements de la batterie : canons et
        direction de tir. La diversité des sources militaires est révélatrice
        d’un aspect particulier de la fortification côtière – lequel
        constituera un des « fils rouges » souterrains de cette étude –, à
        savoir son statut ambigu : qui, de l’Armée ou de la Marine, en était
        responsable ? Les archives du SHAT (désormais Service historique de la
        Défense, Département Terre ou SHD-Terre), dont celles du Génie,
        étaient quasi muettes après la Grande Guerre. Celles du SHM (désormais
        Service historique de la Défense, Département Marine ou SHD-Marine)
        n’étaient pas très développées sur cette question. Il semblait que
        seul un croisement des éléments récupérés dans les deux fonds
        d’archives permettrait de dresser un tableau à peu près exact et
        complet de la question. Et encore ! Un autre phénomène allait
        compliquer ces recherches, mais également les rendre passionnantes et
        justifier ce travail : le peu d’intérêt porté par les militaires
        français à la défense des côtes et le mépris des marins pour les
        servitudes à terre. Dans cette relative indifférence des deux armes
        résidait sans doute la raison pour laquelle peu de travaux avaient été
        consacrés à la défense des côtes. Le seul ouvrage postérieur à 14-18
        consacré à ce sujet demeure encore celui du capitaine de corvette
        Jacques Avice, La défense des
        frontières maritimes[56]. Ecrit par un
        des acteurs du transfert de la défense des côtes à la Marine, cet
        ouvrage est en réalité fortement inspiré par deux sources : d’une
        part, le livre du député de la Manche, Cabart-Danneville, La défense de nos côtes[57] et, d’autre part, les travaux de la commission
        interministérielle de défense des côtes (instituée le 12 février
        1917). Publié en 1922, l’ouvrage du capitaine de corvette Avice est
        surtout intéressant pour son historique de la défense des côtes depuis
        1791. Il n’apporte aucun élément sur l’œuvre de reconstruction de la
        Marine, hormis quelques faits marquants, emblématiques de la lutte
        sourde entre la Guerre et la Marine au cours de la Première Guerre
        mondiale sur la question de la défense du littoral. Par ailleurs,
        l’historique de la période antérieure à la Grande Guerre n’a été que
        peu complété par rapport à l’ouvrage de Cabart-Danneville, de vingt
        ans antérieur au premier conflit mondial et lui-même fortement
        inspiré – voire copié – du rapport parlementaire de la commission de
        la Marine de la Chambre sur divers projets de lois destinés à
        organiser la défense des côtes sous l’autorité de la Marine et dont il
        était le rapporteur[58]. Étant donné sa date de
        publication, Avice n’a pu traiter des travaux de la Marine consacrés à
        l’établissement d’un programme d’armement : ceci était alors secret.
        Le champ d’investigations apparaissait ainsi vierge et me laissait le
        loisir de tracer dans la masse des archives une direction propre qui
        constituerait une première orientation dans la recherche consacrée à
        la politique de défense des bases françaises dans
        l’entre-deux-guerres.


        1912-1931 : de l’ancrage méditerranéen à
        « l’année des occasions perdues»


        L’orientation
        méditerranéenne de ces recherches était née de l’intérêt porté à la
        batterie haute des Mèdes de l’île de Porquerolles. Cet ancrage
        méditerranéen correspondait finalement avec bonheur à la politique de
        la France sur la période que je me proposais d’étudier. Après le
        décret du 31 octobre 1911 consacrant la création de l’armée navale, la
        force principale de la Marine de guerre française est concentrée fin
        1912 en Méditerranée, espace devenu zone d’influence essentielle
        après, d’une part, l’accord franco-allemand qui laisse à la France les
        mains libres au Maroc et, d’autre part, les conventions navales
        franco-britanniques de janvier et février 1913 qui organisent la
        répartition des rôles entre les deux pays en cas de conflit en
        Méditerranée (voir la carte n° 1 en annexe).


        Mes premières
        publications furent donc consacrées à un ouvrage d’artillerie de côte
        méditerranéen : la batterie haute des Mèdes[59]. Ces
        articles préfiguraient la publication, en 1999, d’une monographie
        élargissant le sujet à son environnement politique, diplomatique,
        financier et technique, mais restant néanmoins centrée sur l’île de
        Porquerolles[60]. Cette monographie, soutenue par
        le Parc national de Port-Cros, le Service historique de la Marine et
        le Centre d’études d’histoire de la défense, constituait la première
        pierre de ces recherches. À la fin des années 1990, alors que Les canons de Porquerolles
        sortaient et que je déposais mon sujet de thèse, quelques aspects de
        la fortification côtière française contemporaine commençaient à
        susciter de l’intérêt. En 1996, la Marine éditait un ouvrage grand
        public destiné à faire connaître la richesse de son patrimoine
        immobilier littoral : Pierre
        de mer[61]. L’année suivante, le Parc national de Port-Cros
        publiait une étude historique sur les îles d’Hyères dont quelques
        pages évoquaient l’œuvre de la Marine en matière de défense côtière
        contemporaine[62]. Enfin, en 1998, Bernard Cros
        offrait un bel ouvrage documenté et richement illustré sur quatre
        siècles de fortifications littorales dans le Var : Citadelles d’Azur[63]. Les études plus approfondies demeuraient
        néanmoins confidentielles, à l’image de l’imposante monographie du
        major Jean-François Roudier, Le Cap aux 340[64], consacrée, en
        deux volumes, à la batterie de 340 mm de Cépet (Toulon), pièce
        maîtresse du programme de défense des côtes de 1922. Ce constat
        confirmé de l’absence d’étude d’ensemble sur la question affermissait
        ma détermination à réaliser cette recherche, laquelle nécessitait une
        investigation dans les sources primaires, avec peu de travaux déjà
        effectués ou publiés[65]. Il ne
        s’agissait pas d’aménager un parc à la française sur un terrain
        défriché, mais de procéder directement à ce défrichement. Or, par
        quelle lisière aborder ce défrichement ? Une fois entamé, quelle
        direction adopter ? Valait-il mieux défricher un grand espace contigu
        ou bien tracer des pistes dans différentes directions, quitte à les
        abandonner en cours de route, ouvrant ainsi la voie à d’autres
        chercheurs ?


        Le choix de l’espace
        méditerranéen constituait une première limitation – géographique – qui
        laissait néanmoins un immense chantier chronologique. Un recadrage
        était donc nécessaire. Une première périodisation pouvait s’inscrire
        de 1917 à 1942. Le décret du 21 septembre 1917 confiant à la Marine la
        défense des frontières maritimes contre l’ennemi flottant constituait
        un bon point de départ. À l’autre extrémité, l’invasion de la Zone non
        occupée par les troupes allemandes, le 11 novembre 1942, puis leur
        prise de contrôle de la base de Toulon le 27 novembre
        suivant – provoquant le sabordage de la flotte – mettait un terme à la
        maîtrise de la défense de ses frontières maritimes par la France. Ne
        retenir que l’année 1917 était toutefois délicat, sans qu’un examen de
        la période précédente, notamment celle de la Première Guerre mondiale,
        ne vienne donner sens à une réforme que la Marine et de nombreux
        hommes politiques attendaient depuis 1791. Il était clair que la
        Grande Guerre avait précipité une décision que la période de paix,
        avec ses luttes entre Départements (Marine et Guerre), entre intérêts
        particuliers (régions littorales, régions du nord-est), entre penseurs
        militaires (tenants de la bataille décisive « mahannienne » ou de la
        guerre de côte « aubienne »), ne permettait pas. Il était donc
        profitable d’intégrer les débats de la Grande Guerre à ce travail,
        d’autant plus que la question de la défense des côtes, liée à celle de
        la défense contre les sous-marins, avait été fertile en discussions et
        interpellations parlementaires, y compris en comités secrets. Certains
        parlementaires, tels Gustave de Kerguézec, Émile Goude, Jean Locquin
        ou Georges Boussenot jouèrent en outre un rôle important dans le
        transfert de la défense des côtes à la Marine. 1914 semblait
        finalement une bonne date d’entrée en matière, aisément identifiable,
        par ailleurs, dans une périodisation plus globale. Cette année
        revêtait toutefois peu de signification pour la question de la défense
        des côtes. Le choix se porta donc sur 1912, millésime possédant
        plusieurs atouts. 1912 est l’année au cours de laquelle, sous
        l’impulsion de Delcassé, alors titulaire du portefeuille de la Marine,
        la France décide de concentrer sa flotte dans la Méditerranée, devenue
        le centre principal des intérêts du pays. Le père de l’Entente
        cordiale scella en 1913 avec l’Angleterre plusieurs accords consacrant
        la répartition des rôles entre les Marines française et britannique
        pour la défense de la mer du Nord, de la Manche, de l’Atlantique et
        des deux bassins de la Méditerranée. 1912 est également l’année de
        l’adoption du Statut naval voulu par Delcassé et assurant à la Marine
        un budget spécial, indépendant de l’exercice budgétaire annuel et
        autorisant la réalisation d’un programme cohérent et ambitieux, malgré
        le recul de la Royale
        dans le rang des grandes marines. Ce Statut naval consacrait deux
        missions essentielles de la marine de guerre : la maîtrise du bassin
        occidental de la Méditerranée et le passage du XIXe corps d’armée d’AFN en
        métropole dès les premiers jours de la mobilisation. Enfin, 1912 est
        l’année de la constitution de la commission mixte générale (Guerre et
        Marine) chargée de « l’étude des questions générales relatives à la
        défense des côtes intéressant simultanément les Départements de la
        Guerre et de la Marine, et rentrant dans les attributions des Conseils
        supérieurs de la défense nationale et de la Guerre[66] ». Créée par Delcassé et Millerand le
        7 juin 1912, la commission mixte générale entreprit un travail de
        réforme en profondeur, que l’éclatement du premier conflit mondial
        allait interrompre, mais dont les conclusions furent utiles pour
        fonder le transfert de 1917, confirmé en 1921.


        Si l’année 1942
        paraissait intéressante parce qu’elle marquait sans équivoque le terme
        de la maîtrise par la France de la défense de ses côtes, ouvrant le
        chapitre allemand du « Mur de l’Atlantique », elle présentait
        l’inconvénient d’être longue et, surtout, comportait une période – du
        début des années 1930 au régime de Vichy – où les questions de côtes
        ne mobilisaient plus l’intérêt des politiques et des états-majors. Le
        début des années 1930 est consacré à la phase de
        réalisation – partielle – du programme de défense des côtes par
        l’artillerie, lequel est alors affecté par les priorités budgétaires
        nouvellement définies en raison de la prise du pouvoir par Hitler et
        du réarmement allemand, du renversement d’alliance de l’Italie, de la
        transformation de la flotte vers la chauffe au pétrole, de la
        constitution d’une armée de l’air, de la mécanisation de l’armée...
        Traiter de cette période risquait donc de se résumer à un exposé des
        projets avortés ou rognés, dont le sort nécessitait un éclairage
        contextuel dense et complexe qui ne semblait pas devoir apporter
        d’éléments véritablement nouveaux à l’historiographie, déjà riche
        depuis les travaux fondateurs de Maurice Vaïsse et Robert Frank[67].
        L’année 1931, « année des occasions perdues » pour Maurice Vaïsse, se
        révélait un choix opportun. Elle vit l’accélération des projets de
        défense des frontières, tant terrestres que maritimes, avec la mise en
        place de budgets spéciaux, notamment au profit de l’artillerie de côte
        avec un transfert de crédits à son profit de près de 130 millions de
        francs. Du point de vue des relations extérieures, 1931 représente un
        tournant dans les relations avec l’Italie, dont la flotte est devenue
        rivale de la Royale après
        « l’humiliation » du traité de Washington. Le 1er mars 1931 marque en effet le constat
        d’échec du projet d’accord naval franco-italien.


        Les sanctions de l’histoire : les
        débarquements en Méditerranée


        Les plus grandes
        opérations combinées de la Seconde Guerre mondiale se sont déroulées
        sur le littoral de la France. Si mentionner l’opération Overlord du 6 juin 1944 en
        Normandie est une évidence, le cuisant et meurtrier échec du raid de
        Dieppe, le 11 août 1942 (opération Jubilée), ne doit pas être oublié. Toutefois,
        deux autres opérations vont plus spécialement retenir l’attention :
        d’une part, le premier débarquement allié de grande envergure de la
        guerre, mené le 8 novembre 1942 sur les côtes d’AFN et, d’autre part,
        le débarquement franco-américain exécuté le 15 août 1944 contre les
        côtes de Provence. Ces deux opérations majeures conduites sur le
        théâtre d’opérations méditerranéen se heurtent alors à des systèmes
        défensifs essentiellement issus de l’œuvre de reconstruction des
        défenses côtières par la Marine française. Si l’on met de côté
        l’opération Menace
        exécutée à Dakar, les 13 et 25 septembre 1940 par des bâtiments
        britanniques pour soutenir la tentative de prise de contrôle de la
        base par les troupes du général de Gaulle (lesquelles se heurteront
        effectivement aux défenses côtières françaises[68]), les
        opérations Torch et Dragoon contre les
        territoires français représentent alors les premières et plus
        importantes opérations menées par les Alliés sur le théâtre
        d’opérations européen. Celles-ci l’ont été en Méditerranée et contre
        un littoral et des bases navales défendues par une organisation conçue
        dans les années 1920 par la Marine française. Ceci renforce l’intérêt
        d’une étude centrée sur la Méditerranée, d’autant plus que Torch et Dragoon suscitent beaucoup moins d’études que
        le débarquement quasi mythique de Normandie[69]. Torch constitue pour les Américains la
        seconde opération combinée en temps de guerre, mettant à l’épreuve du
        feu des concepts conçus et développés par le Marine Corps depuis 1921[70].
        Elle n’en revêt pas moins toutes les caractéristiques d’une première :
        l’opération vit le déploiement de forces depuis des bases lointaines
        (les troupes américaines débarquées à Casablanca étaient parties de
        Norfolk, Virginie) ; le débarquement se heurta à des forces
        importantes, tant terrestres, que navales et aériennes ; la
        coordination entre l’armée et la marine américaines en était encore à
        ses balbutiements ; c’était la première opération dans laquelle les
        trois armes – terre, air, mer – des États-Unis et de la Grande
        Bretagne devaient agir de manière coordonnée. Pour toutes ces raisons,
        Torch demeure une
        opération emblématique dont les leçons sont toujours enseignées aux
        États-Unis[71].


        C’est donc l’étude de
        la conception, du financement et de la réalisation de la défense des
        côtes françaises méditerranéennes par l’artillerie qui est proposée,
        en forme d’hommage à une réalisation négligée de la Marine de
        l’entre-deux-guerres.
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Chapitre I
 1870-1914 
Une Marine
        renouvelée sur fond de guerre inter-Départements

        

        « Tant
        que le Parlement n’aura pas départagé les deux grandes administrations
        qui se disputent la charge et l’honneur de défendre notre littoral, la
        dualité de commandement et de responsabilité risquera de tout
        compromettre en temps de guerre. »


        Paul Deschanel (1894)[72]


        Avec la fin du
        Premier Empire, la France entre dans le xixe siècle, siècle des révolutions
        industrielles et sociales. Les cent ans qui séparent le Congrès de
        Vienne de l’attentat de Sarajevo sont en effet marqués par d’immenses
        mouvements qui poussent le monde vers une modernité qui façonne encore
        notre société occidentale. Le domaine maritime illustre
        particulièrement ces progrès[73]. Ils
        conduisent de la navigation à voiles de bâtiments en bois, à la
        navigation à vapeur de navires en acier. Grâce à la maîtrise de
        l’énergie née de la vapeur, l’Homme se libère des caprices d’Éole pour
        ses déplacements sur les flots. Cette nouvelle liberté s’étend à
        d’autres moyens de transports nés dans ce siècle : le chemin de fer
        (1823-1837 en France), puis l’automobile (1875-1886) et, enfin,
        l’aéroplane (1897). Cette nouvelle vitesse de déplacement est
        accompagnée par l’invention de nouveaux moyens de communications. Avec
        la maîtrise de l’électricité, le télégraphe Chappe (1791) est remplacé
        par le télégraphe électrique (1844), puis par le téléphone (1876) et,
        enfin, par la télégraphie sans fil (1887). Les arts et sciences
        militaires se saisissent de ces inventions et de leurs applications
        industrielles. La maîtrise de nouvelles techniques de fonte et
        d’usinage des alliages spéciaux, combinée à celle de nouveaux
        explosifs, offre aux militaires une artillerie moderne, dont la
        portée, la précision et la puissance ne cessent de croître dans la
        seconde moitié du xixe siècle. À l’affût des
        dernières techniques, les militaires s’intéressent très tôt à ces
        innovations. Il n’est donc pas étonnant que les nouvelles unités des
        marines de guerre des grands pays industriels aient concentré et
        symbolisé la puissance que traduisent la mise en œuvre et la maîtrise
        de toutes ces inventions sur un unique instrument, le navire de
        guerre. Progressivement décliné en plusieurs types jusqu’aux
        torpilleurs et sous-marins et culminant dans le Dreadnought de 1906, cet instrument permet à
        l’État qui en dispose de dissuader ses rivaux moins avancés et
        d’imposer sa loi à ceux qui n’en disposent pas. De 1815 à 1914, la mer
        est donc pour les grandes puissances industrielles, aux premiers rangs
        desquelles l’Allemagne, la Grande-Bretagne, les États-Unis et la
        France, le champ d’action privilégié des conquêtes et des
        confrontations, pour l’acquisition et la maîtrise des richesses du
        monde[74].


        Au cours de ce siècle
        de foisonnements techniques et politiques, la France traverse
        plusieurs périodes de tensions et de guerres, dont la plus douloureuse
        est celle de 1870. Jusqu’à l’Entente cordiale de 1904, ces tensions et
        conflits réactivent systématiquement la crainte d’un blocus, de
        descentes, voire d’un débarquement britannique sur les côtes de
        France. Sur fond de progrès industriels et techniques, cette crainte
        est l’aiguillon qui conduit la Guerre et la Marine à rivaliser autour
        de la défense des frontières maritimes.


        
Le désastre et le sacrifice (1870-1881)

          

          La crise de
          juillet 1870 s’était rapidement développée après l’annonce à Paris,
          le 3 juillet, de la candidature du prince prussien Léopold de
          Hohenzollern au trône d’Espagne. Le 15 juillet, le Corps Législatif
          vota les crédits militaires et la guerre fut déclarée à l’Allemagne
          le 19 juillet et, dès le 2 août, les armées impériales remportèrent
          leur premier engagement à Sarrebruck. L’euphorie fut toutefois de
          courte durée... À partir du 4 août, les Français reculent, avec la
          défaite de Wissembourg, puis le 6 août avec les deux défaites de
          Wœrth et Forbach. L’armée doit se replier et, le 30 août, elle est
          encerclée dans la cuvette de Sedan où elle capitule le 2 septembre
          1870. Napoléon III se constitue prisonnier. C’est un choc pour la
          population française habituée, depuis la guerre de Crimée, aux
          victoires de l’Empire. Le 4 septembre se produit alors un sursaut
          républicain et populaire dans les grandes villes. Le gouvernement de
          la Défense Nationale décide de poursuivre le combat. Après l’échec
          de la conciliation tentée avec Bismarck en septembre 1870, les
          armées républicaines subissent revers sur revers. En janvier 1871,
          tout s’effondre : l’armée de Chanzy est écrasée au Mans, l’armée
          Faidherbe à Saint-Quentin et l’armée Bourbaki, dans l’est, se replie
          jusqu’à la Suisse. À Paris, assiégée et bombardée depuis le
          5 janvier, l’armée tente une dernière sortie à Buzenval le 19, mais
          doit capituler le 28 janvier 1871. Enfin, suprême affront, l’Empire
          allemand est proclamé, le 18 janvier 1871, dans la galerie des
          Glaces du château de Versailles. Le 8 février, des élections sont
          organisées, donnant le pouvoir aux conservateurs, avec à leur tête
          Adolphe Thiers qui installe le gouvernement à Versailles. Les
          préliminaires de la paix sont signés le 26 février et ratifiés le
          1er mars, jour où
          les troupes prussiennes investissent la capitale. Le 18 mars, de
          violents affrontements ont lieu avec les révolutionnaires parisiens
          lorsque Thiers veut récupérer les canons entreposés à Montmartre: ce
          n’est que le prologue à la Commune de Paris qui s’installe à l’Hôtel
          de Ville le 28 mars. La révolution s’écroule deux mois plus tard,
          écrasée par les « Versaillais » lors de la semaine sanglante du 22
          au 27 mai 1871. Entre-temps, le 10 mai 1871, avait été signé le
          traité de Francfort: la France cédait à l’Allemagne l’Alsace moins
          Belfort et une partie de la Lorraine. L’Allemagne obtenait en outre
          une contribution financière de plus de sept milliards de francs or,
          garantie par l’occupation de 20 départements jusqu’au paiement de la
          dernière échéance, le 1er mars 1875.


          Qu’en était-il de
          la Marine et de la défense des côtes durant ces mois terribles ?
          Interrogation essentielle, car elle permet de comprendre le sort qui
          fut ultérieurement réservé aux « choses de la mer » et du littoral.
          Au déclenchement des hostilités, la Marine de guerre française
          disputait la première place à la britannique, dominant alors toute
          concentration possible des forces navales des nations continentales
          de l’Europe. Dès le début de la guerre, la Marine française n’eut
          ainsi aucune difficulté à remplir la tâche qui lui incombait sur les
          mers. Une escadre bloqua les ports de la baie allemande. Concentrés
          à Cherbourg, des bataillons d’infanterie de Marine firent planer la
          menace d’un débarquement sur le littoral allemand, obligeant
          l’ennemi à y maintenir plus de 200 000 hommes. Après le désastre de
          Sedan, elle mit à terre, sans compromettre sa mission principale,
          30 000 marins et 500 officiers. 10 000 d’entre eux constituèrent les
          garnisons expérimentées et disciplinées des forts de Paris durant le
          siège. En conservant au pays la liberté des mers et en participant
          brillamment à la défense du territoire et de sa capitale, la Marine
          avait prolongé la résistance et sauvé l’honneur : « Elle avait fait
          tout son devoir[75]. » Elle l’avait si bien fait,
          qu’aux élections du 8 février 1871, les trois amiraux qui
          commandaient les marins à Paris (de La Roncière le Noury, Saisset et
          Pothuau) furent élus à l’Assemblée nationale ! Les côtes n’avaient
          en outre à aucun moment été menacées d’une quelconque manière... La
          population, traumatisée par la défaite et tendue vers un double
          effort, organiser la défense des frontières de l’Est et recréer une
          armée capable de récupérer l’Alsace-Lorraine, se méprend sur le rôle
          joué par la Marine pendant la guerre : les Français se prennent à
          douter de la nécessité d’une Marine... Ils y sont aidés par le
          ministre de la Marine lui-même, l’amiral Louis Pothuau, qui prend
          l’initiative d’en proposer la réduction du budget. Lors de la
          présentation du budget pour 1872, soumettant au Parlement une
          « enveloppe » de 148 millions, il déclare : « L’heure est venue où
          la Marine doit se sacrifier sur l’autel de la Patrie[76]. » Le budget voté fut de 145 millions,
          dont 35 pour les colonies et les troupes de marine : il ne restait à
          la Marine proprement dite que 110 millions de francs... La même
          année, le budget de la marine britannique s’élevait à l’équivalent
          de 245 millions de francs ! Du coup, la Marine peu à peu se
          sclérose. Ravalée à un rôle subalterne, elle devient l’auxiliaire de
          l’armée : elle doit assurer la défense des approches et la liberté
          des communications, en particulier avec l’Algérie. Le transport des
          troupes d’Afrique du Nord vers la métropole dès le début d’un
          conflit devient alors un dogme intangible du ministère de la Guerre
          que la Marine doit servir.


          Un premier choc
          secoue la Marine de son engourdissement : il est politique et
          provient du Parlement. Le 11 février 1878, le député Ernest Lamy
          développe un discours très critique à l’encontre de l’organisation
          de la Marine ; critique qu’il renouvela et étaya dans son fameux
          rapport sur le budget de 1879. Selon lui le retard qu’accuse la
          Marine française face à ses jeunes rivales, italienne, allemande et
          russe, réside dans plusieurs tares issues de traditions
          insensiblement dégénérées en routine. La désorganisation
          industrielle qui voit subsister cinq arsenaux, alors que les Russes
          et les Allemands n’en possèdent chacun que deux et l’Italie trois,
          d’où une dispersion des ressources et une lenteur d’exécution
          impressionnante : en six à huit ans l’Angleterre construit deux
          cuirassés là où nous en achevons difficilement un ! La part trop
          importante consacrée à l’entretien et à la réparation d’unités
          obsolètes (la France persiste alors à construire des navires en bois
          et à voile !), alors que les crédits auraient dû être affectés aux
          constructions neuves et aux armements. La pléthore inefficace de
          comptables et de fonctionnaires qui transforme les services de la
          Marine en bureaucratie sans tête et dont ce qui est appelé
          « État-major Général » ne constitue en réalité qu’un « simple bureau
          du courrier qui change avec le ministre[77] » ! À la décharge de la Marine, les années
          1870 revêtent un caractère plutôt mouvementé : la jeune République
          conservatrice remplace Thiers par Mac Mahon le 24 mai 1873 ; les
          troupes allemandes ne quittent le territoire que le 16 septembre
          1873, après que la France eut payé ; la constitution est votée le
          25 février 1875 ; après l’échec des élections de 1876, Mac Mahon est
          sommé de « se soumettre ou de se démettre » au prochain scrutin :
          lors des élections d’octobre 1877, le vote étant favorable aux
          républicains, il se soumet... pour finalement se démettre le
          30 janvier 1879 ; Jules Grévy lui succède, avec William Waddington,
          puis Charles de Freycinet, comme président du Conseil, l’amiral
          Jean-Bernard Jauréguiberry étant ministre de la Marine. Une page de
          l’histoire politique tourne alors au profit de la Marine. Elle avait
          en effet été fort mal traitée : depuis la création du Conseil
          supérieur de la Guerre (CSG) par décision présidentielle du
          27 juillet 1872 et du comité de Défense par décision présidentielle
          du 28 juillet 1872, la population et le gouvernement n’avaient
          d’yeux, de pensées et de volonté que pour la « ligne bleue des
          Vosges ». La Marine pouvait attendre ! Sa patience fut récompensée
          par Jules Ferry, président du Conseil depuis le 25 septembre 1880.
          Pour détourner les esprits de l’obsédante Alsace-Lorraine et assurer
          à la France sa place et son rang dans le monde, il se fait l’apôtre
          de l’expansion coloniale :


          « Rayonner
          sans agir, sans se mêler aux affaires du monde, en regardant comme
          un piège, comme une aventure toute expansion vers l’Afrique et
          l’Orient, vivre de cette sorte pour une grande nation [...] c’est
          abdiquer, c’est descendre du premier rang au troisième ou au
          quatrième[78]... »

        

        


De la Marine coloniale au choc de Fachoda
          (1881-1898) : une défense des côtes qui se cherche

          

          La première
          opération navale, celle qui marque le rétablissement de la France
          sur le plan international, est la mainmise sur la Tunisie. Le
          31 mars 1881, l’information parvient à Paris qu’une bande de
          Kroumirs a perpétré sur la frontière algérienne divers brigandages
          au cours desquels cinq soldats français ont trouvé la mort. Le 1er mai 1881, les
          troupes françaises envahissent la Régence par l’Algérie et la marine
          débarque à Bizerte un corps expéditionnaire. Les choses sont
          rondement menées et, le 12 mai 1881, le bey de Tunis signe au palais
          du Bardo « un traité d’alliance et de garantie » qui installe le
          protectorat de la France sur la Tunisie. Le gouvernement rencontre
          toutefois des difficultés pour obtenir la ratification du traité du
          Bardo et fait l’objet d’attaques des journaux, dont la principale
          visait les malversations financières orchestrées par La République française
          (journal créé par Gambetta) sur des propriétés et sociétés en
          Tunisie. Quelles qu’aient été les motivations des hommes politiques
          d’alors, cette expédition marquait le retour de la France sur la
          scène internationale. Le 13 mai 1881, Léon Gambetta écrivait à Jules
          Ferry: « Il faudra bien que les esprits chagrins en prennent leur
          parti, partout la France reprend son rang de Grande Puissance
              [79]
            . »


          Les années qui
          suivent voient la Marine engagée en Asie : au Tonkin en 1883, puis
          contre la Chine en 1884, sous les ordres de l’amiral Courbet, dans
          l’Océan Indien (à Madagascar, où la France occupe Diego Suarez en
          1885) et en Afrique noire (Congo et Niger). Tandis que se constitue
          progressivement ce que sera l’Empire français à la veille de 1914,
          les questions de marine prennent à nouveau de l’importance et
          spécialement celles relatives à la défense des côtes. Cette nouvelle
          préoccupation se traduisit paradoxalement par la suppression de la
          commission de défense des côtes le 31 janvier 1885. Le Comité de
          défense, remanié par décision présidentielle du 26 novembre 1881
          (après la mise à la retraite forcée de Séré de Rivières), est
          désormais compétent « pour l’examen des questions concernant
          l’organisation de la défense des côtes ou de celle de la partie du
          territoire confiée à la Marine en temps de guerre », avec quatre
          officiers de Marine sur une vingtaine de membres, au lieu d’un
          auparavant. Ce changement administratif qui redonne à la Marine un
          rôle dans la conception et l’organisation de la défense des
          frontières maritimes se produit alors que survient ce que les
          contemporains ont baptisé la « Crise de l’obus-torpille ».


          Cette crise a pour
          origine la découverte, quasi simultanée, de trois progrès dans les
          procédés et techniques de l’artillerie : la mise au point des
          explosifs brisants, l’élaboration d’obus allongés aux parois minces
          et l’obtention de poudres sans fumée. Depuis 1849, on cherchait à
          remplacer le chargement de poudre noire des obus par des explosifs
          plus puissants. Vers 1884, un chimiste, Eugène Turpin, découvre que
          l’acide picrique, qu’il utilisait jusqu’alors comme colorant pour
          les jouets en caoutchouc, constitue un explosif puissant, à la fois
          fiable et sûr. Après avoir breveté son invention, il la propose en
          octobre 1884 au directeur des Poudres de la Guerre qui est
          enthousiaste ! Mais tel n’est pas l’avis du président du Comité de
          l’artillerie qui lui conteste la paternité du procédé... Les
          disputes sont mesquines, mais aboutissent néanmoins à la signature
          d’une convention entre l’État et Turpin, le 29 décembre 1885.
          L’invention est adoptée sous le nom de « mélinite » (du grec
          « méli », miel) à la fois en raison de son aspect fondu et d’un
          souci de discrétion vis-à-vis des puissances étrangères. Vers la
          même époque, le procédé métallurgique Bessemer autorise la
          fabrication de projectiles robustes de forme allongée et aux parois
          moins épaisses, permettant d’augmenter la capacité intérieure du
          projectile. Chargé de Mélinite, en lieu et place de la poudre noire,
          on obtenait à l’impact, à poids égal, un véritable volcan. Encore
          améliorés par les derniers progrès de la chimie (poudres B), ces
          projectiles allaient se révéler redoutables pour les nouveaux forts
          à peine achevés... Les poudres B sont des poudres colloïdales sans
          fumée, obtenues par gélatinisation de la nitrocellulose. La mise au
          point et l’adoption de la poudre B dans la Marine fut toutefois
          longue et douloureuse
              [80]
            . Bien que l’on en ait été informé par de nombreuses
          expériences, on ne tint pas compte du vieillissement et des
          températures élevées de stockage qui entamèrent la stabilité de la
          poudre et provoquèrent de dramatiques accidents. Les plus graves
          furent ceux du cuirassé américain Maine (15 février 1898)
              [81]
             et, en France, ceux des cuirassés Iéna (12 mars 1907) et Liberté (25 septembre 1911). Sur le Iéna, on déplora 118 tués
          et 33 blessés sur les 220 hommes d’équipage alors à bord.


          En 1886,
          l’artillerie connaît donc une nouvelle révolution, laquelle,
          survenant après celle dans la fabrication et l’usinage des tubes des
          canons, offre aux armées de terre et de mer un matériel abouti dont
          les caractéristiques essentielles évoluèrent peu jusqu’en 1945 :
          d’une part, les canons sont rayés et à chargement par la culasse,
          d’autre part, les projectiles sont oblongs, chargés d’explosifs
          brisants amorcés par des fusées précises et fiables, propulsées par
          des poudres puissantes et stables. Soucieux de connaître les effets
          réels de ces progrès, le ministre de la Guerre, le général
          Boulanger, ordonna des tirs d’essais sur les nouvelles
          fortifications. Le fort de la Malmaison, sur le Chemin des Dames,
          terminé trois ans plus tôt, y fut sacrifié. Les essais eurent lieu
          du 11 août au 25 octobre 1886, avec des tirs effectués à 2 300 m en
          tir courbe au canon de 155 C Mle 1881 et au mortier de 220 mm Mle 1880. Des obus
          allongés, spécialement réalisés pour cette expérience, furent tirés
          sur le fort avec des effets dévastateurs : escarpes et contrescarpes
          disloquées, brèches béantes dans les voûtes de casemates, façades de
          casernes détruites, effet de souffle puissant dans les locaux et
          séjour impossible sur les dessus (crête d’artillerie) à cause des
          éclats nombreux et tranchant, blindages perforés ou défoncés. Ces
          résultats édifiants conduisirent le ministère à prescrire, avant
          même la fin des expériences, des mesures urgentes de sauvegarde :
          retrait des forts de la plus grande partie de l’artillerie et de la
          garnison pour les installer dans des batteries analogues à celles de
          siège (en terre), mais plus profondes, plus solides et plus
          discrètes. Cette crise majeure qui allait faire rentrer la
          fortification dans l’ère du béton, amena le comité de Défense, seul
          compétent depuis la dissolution de la commission de défense des
          côtes, à s’intéresser enfin à la situation des batteries de
          côte.


          Portée en kilomètres


          

              [image: 19007.jpg]
            
 


          Figure 2. – Évolution de la portée de
          l’artillerie (1866-1940).


          Le 19 février 1886,
          le comité de Défense procède à l’examen de l’état des fortifications
          côtières au moment même où l’amiral Hyacinthe Aube prend le
          portefeuille de la Marine dans le troisième ministère Freycinet
          (7 janvier 1886). Tandis qu’il examinait la situation des défenses
          côtières, une décision du 1er janvier 1887 adjoignit au CSG une
          commission d’études pour la défense du littoral. Cette commission
          mixte (5 membres de la Guerre, 5 membres de la Marine et présidée
          par la Guerre) devait être un organe consultatif technique appelé à
          statuer sur les questions de défense des côtes se rapportant à des
          travaux admis par le comité de Défense
              [82]
            . La commission proposa de renoncer à la dissémination des
          moyens (le fameux « cordon littoral »), afin de concentrer la
          défense sur les points suivants, classés dans l’ordre décroissant
          d’importance :


          1° les ports militaires, leurs rades
          et leurs approches ;


          2° les embouchures de la Seine, de
          la Loire et de la Gironde ;


          3° les ports du Havre et de
          Marseille ;


          4° les côtes de l’Algérie, la Corse
          et les îles frontières.


          La commission posa
          également les principes de l’armement des batteries de côte : des
          pièces de rupture, canons de gros calibre, des pièces de
          bombardement, canons de moyens calibres et des mortiers rayés et,
          enfin, des pièces de petit calibre et éventuellement des canons à
          tir rapide. Alors que ces travaux étaient en cours, le décret du
          12 mai 1888 consacrait l’absorption du comité de Défense par le CSG.
          Parmi les huit missions qui lui furent alors confiées, la huitième
          concernait la défense des côtes. Ses 12 membres appartenaient tous à
          la Guerre, la Marine y disposant de trois strapontins : « Si la
          question intéresse la défense des côtes, le conseil s’adjoint, en
          outre, le chef d’état-major général du ministre de la Marine,
          l’inspecteur général de l’artillerie de la Marine et le préfet
          maritime de l’arrondissement
              [83]
            . » Sur la base des principes arrêtés, la commission élabora
          des propositions approuvées par les ministres de la Guerre et de la
          Marine les 11 et 27 novembre 1888. Moins d’une semaine après, dans
          sa séance du 3 décembre 1888, le CSG « nettoya » largement les
          fortifications du territoire (terrestres et côtières). Cette séance
          constitue une sorte de « réunion balai » qui élimine les ouvrages
          que les précédentes séances du comité de Défense ou du CSG n’avaient
          pas permis d’aborder. Ce vaste travail de classement et déclassement
          d’ouvrages est consacré par la loi du 27 mai 1889
              [84]
             dans les proportions qui suivent :


          


              	

                
                  Ouvrages
                

              

              	

                
                  A
                

              

              	

                
                  B
                

              

              	

                
                  C
                

              

              	

                
                  D
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                  Examinés
                

              

              	

                250

              

              	

                320

              

              	

                16

              

              	

                31
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                  Examinés le
                  03/12/1888
                

              

              	

                130

              

              	

                295

              

              	

                2

              

              	

                6

              

              	

                433

              
            


              	

                
                  Total
                

              

              	

                380

              

              	

                615

              

              	

                18

              

              	

                37

              

              	

                1 050

              
            






          

          A ouvrages dont le classement
          est demandé


          B ouvrages déclassés « immédiatement et sans
          réserve »


          C ouvrages déclassés « sous réserve des décrets
          nécessaires »


          D ouvrages « pour lesquels une modification
          de classement est demandée »


          Source : Tableaux annexés à
          la loi du 27 mai 1889.


          Tableau 1. – Déclassement des ouvrages de
          côte (1889).


          Ce « grand
          nettoyage » souleva, on s’en doute, des protestations de tous
          côtés... Il est en effet surprenant de constater que 433 ouvrages
          furent « liquidés » en une seule séance ! Voici ce que rapportait le
          général du Génie de Villenoisy dans l’Avenir militaire :


          « En 1889,
          M. de Freycinet proposa aux Chambres un projet de loi pour l’abandon
          d’un nombre énorme de places fortifiées, de forts ou de batteries...
          Dans la seule séance du 3 décembre 1888, [...] la Commission de
          défense [sic], réunie sous sa présidence, approuva la suppression de
          320 batteries, forts, ouvrages détachés ou enceintes de places, la
          plupart situés sur les côtes. À
          peine avait-on eu le temps de les entendre nommer
              [85]
            .»


          Si ces mesures
          radicales suscitèrent l’émotion (notamment parmi les élus des
          villes, cantons et départements touchés par les déclassements),
          elles étaient justifiées au regard de la maigre valeur que pouvaient
          avoir des ouvrages construits selon les connaissances de 1845:
          l’artillerie n’était plus la même en 1888 ! Après ce grand
          nettoyage, il demeurait nécessaire de s’entendre sur les hommes qui
          allaient servir les ouvrages maintenus en activité. Le CSG travailla
          en collaboration avec le ministère de la Marine sur cette éternelle
          question, source de querelles sans fin entre les deux Départements.
          Ces travaux aboutirent à l’adoption, le 14 avril 1890, d’un
          règlement constituant « un traité de paix » entre la Guerre et la
          Marine, rendu exécutoire par décret du 13 mai 1890
              [86]
            .


          Ce décret, que l’on
          qualifierait aujourd’hui de « technique », ne fait qu’approuver et
          rendre exécutoire un règlement âprement discuté entre la Guerre et
          la Marine. Sous le double visa de la loi du 10 juillet 1791 et de
          l’ordonnance du 3 janvier 1843
              [87]
            , le président de la République valide une sorte de
          monstruosité... Loin de régler la répartition des tâches entre la
          Marine et la Guerre, ce règlement ne fait en pratique que compliquer
          les choses jusqu’à les rendre ingérables ! En synthétisant, le
          règlement accordait aux préfets maritimes la maîtrise de la défense
          des côtes de leur arrondissement, mais sous les conditions
          suivantes :


          – cette prérogative ne s’exerçait qu’en
          temps de guerre ;


          – ils étaient placés « sous les ordres
          directs du ministre de la Guerre » ;


          – les commandants de secteurs
          (subdivision de l’arrondissement) recevaient, selon leur
          appartenance, leurs lettres de commandement du ministre de la Guerre
          ou de la Marine ;


          – certains secteurs demeuraient sous le
          commandement des commandants de régions militaires (Marseille),
          d’armée (Antibes) ou des gouverneurs de places (Dunkerque, Bayonne,
          Port-Vendres et Nice) ;


          – si plus de trois bataillons étaient
          nécessaires pour la défense d’un secteur, celui-ci passait sous le
          commandement du commandant de région militaire ;


          – ces dispositions n’étaient pas
          applicables à la Corse, ni à l’Algérie.


          L’action des forces
          de défense du littoral se trouvait ainsi entravée par des
          prérogatives locales, par des changements de commandement au cours
          même de l’action... Aucune cohérence, ni territoriale, ni organique.
          Ce règlement, sous couvert de répartir les fonctions et les pouvoirs
          risquait en réalité de créer de nouveaux cas de frictions et de
          déperdition d’énergie, donc d’efficacité. Ces imperfections – c’est
          un euphémisme – eurent néanmoins le mérite de provoquer dans
          l’opinion un débat, parfois passionné, qui se traduisit, d’une part,
          par une importante campagne parlementaire et, d’autre part, par des
          débats entre spécialistes, par articles et ouvrages interposés. Le
          député Édouard Lockroy, futur ministre de la Marine, n’avait ainsi
          pas de mots assez sévères pour ce règlement qui ne réglait
          rien :


          « Ainsi,
          le jour même de la mobilisation, on se mettra à organiser la défense
          de nos frontières de mer. Les préfets maritimes seront pour la
          plupart remplacés ; la direction supérieure sera transférée d’un
          Département à l’autre ; des officiers de l’armée de terre devront
          obéir à des autorités maritimes, et ils seront chargés en même temps
          de diriger les opérations de nos flottilles. N’est-ce pas le
          désordre administratif et l’anarchie militaire ? »


          Et de résumer en
          une formule choc :


          « En un
          mot, comme l’avance l’exposé des motifs, [le décret] partage la
          responsabilité. Or, partager la responsabilité, n’est-ce pas la
          supprimer, et supprimer la responsabilité en temps de guerre,
          n’est-ce pas créer le désordre et préparer la défaite
              [88]
             ? »


          Si Lockroy avait
          ouvert la campagne parlementaire en avril 1891 avec son premier
          projet de loi sur l’inscription maritime, le débat avait déjà
          mobilisé la presse, dont la
          Marine française, organe fondé par les disciples de la Jeune École. Au-delà des
          revues spécialisées, telles la Revue maritime ou le Yacht, les grands titres de l’époque se
          passionnèrent pour cette question : la Revue des Deux Mondes, la Revue politique et
          parlementaire ou la
          Revue bleue. En 1890, dans son livre Flottes rivales, Jean Pene-Siefert réclame
          la défense des côtes pour la Marine. En 1891, l’amiral Réveillère
          fait paraître une série d’articles pour demander la cession des
          côtes à la Marine. La même année, le Commandant Z et H. Montéchant
          publient Les guerres navales
          de demain, abondant dans le même sens. En 1893, les mêmes
          insistent à nouveau sur cette question et font l’apologie du
          torpilleur dans leur Essai
          de stratégie navale.


          Début 1894, le
          gouvernement de Jean Casimir-Perrier avait nommé une commission
          extraparlementaire d’enquête sur la Marine. Édouard Lockroy en
          saisit l’occasion pour interpeller le gouvernement sur la défense
          des côtes. Après avoir insisté sur l’importance du facteur maritime
          dans une guerre future, il proclame cet avertissement aux accents
          prophétiques : « Il faudrait se battre aussi bien sur mer que sur
          terre ; c’est peut-être sur mer qu’aurait lieu le premier acte du
          drame, c’est peut-être la mer qui en verrait l’épilogue
              [89]
            . » Après avoir décrit l’état inquiétant de notre flotte (un
          quart des bâtiments de la marine française sont encore en bois), il
          s’attarde sur la défense des côtes. Il fustige à cette occasion le
          « traité de paix » Guerre-Marine que constitue le décret du 13 mai
          1890, en s’appuyant sur ses collègues Charles-Roux, pour la question
          de Marseille, Flaminius Raiberti, pour celle des Alpes-Maritimes, et
          Cabart-Danneville, pour le Cotentin. Lockroy souligne le risque de
          conflit avec l’Angleterre qui, d’après lui, se prépare à une
          invasion du Cotentin... lequel n’est pas défendu ! Telle est, en
          effet, l’opinion de l’amiral de Cuverville, préfet maritime à
          Cherbourg, désespéré de l’état lamentable de la défense de ce port
          de guerre primordial. La France est également menacée au sud par
          l’Italie qui construit en Sardaigne, à la Maddalena, face à
          Bonifacio, une « forteresse formidable ; elle y a creusé des rades
          où peuvent s’abriter ses escadres et ses escadrilles de
          torpilleurs ; elle y a créé un parc, qui contient 70 000 tonnes de
          charbon ; elle y a créé un camp retranché, qui peut comprendre une
          armée
              [90]
             ». Face à cela, la France ne peut aligner que ses
          torpilleurs...
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          Figure 3. – Flaminius Raiberti député en
          1913 – Agence Meurisse (Gallica BNF).


          Raiberti prit le
          relais de Lockroy. À la différence de ce dernier, Raiberti demeure
          un illustre inconnu de l’histoire maritime. Alors qu’Étienne
          Taillemite offre une place à plusieurs politiques « marins » dans
          son Dictionnaire des marins
          français, il ignore celui qui fut ministre de la Marine du
          cabinet Poincaré pendant la période cruciale du 15 janvier 1922 au
          29 mars 1924. Des 17 ministres de la Marine qui se succédèrent dans
          les 25 cabinets de l’entre-deux-guerres, Raiberti eut le plus long
          ministère après celui exceptionnel de Georges Leygues et ceux à
          peine plus longs de César Campinchi et François Pietri. À ce poste,
          il sut gérer la signature et la ratification du traité de Washington
          (6 février 1922), la préparation et la présentation au Parlement des
          quatre projets de lois constituant le Statut naval de 1923
          (constitution de la flotte, défense des côtes, combustibles liquides
          et aéronautique maritime), l’organisation des cadres de la Marine et
          la réorganisation des arsenaux. Bien que l’intérêt des historiens
          pour celui qui représenta Nice au Parlement pendant 40 ans de 1890
          à 1929 se soit récemment manifesté
              [91]
            , son rôle dans la reconstruction de la Marine reste toujours
          négligé
              [92]
            . C’est un véritable expert des questions de marine et de
          défense
              [93]
             qui interpelle les ministres de la Guerre et de la
          Marine :


          « Je vous
          demanderai d’abord, monsieur le ministre, qui est-ce qui est
          responsable de la défense des côtes. Est-ce vous ? Est-ce votre
          collègue de la Guerre ?... Vous n’en savez rien ! (Applaudissements ironiques à
          gauche) Vous êtes responsables tous les deux. Le ministre de la
          Guerre était responsable de par la loi de 1791 et de par
          l’ordonnance de 1843 ; mais le décret de 1890 a changé tout cela. Il
          partage la responsabilité entre le ministre de la Guerre et le
          ministre de la Marine. La vérité c’est que personne n’est
          responsable, car une responsabilité qui se partage est une
          responsabilité qui se dérobe. (Très bien ! très bien !)
              [94]
            . »


          Après avoir reçu
          les explications de l’amiral Auguste Lefèvre, ministre de la Marine,
          sur l’état de la flotte, la parole fut confiée au général Auguste
          Mercier, ministre de la Guerre, pour traiter de la défense des
          côtes :


          « Messieurs, en ce qui concerne le
          littoral, il y a deux ordres de faits : ceux qui se passent sur
          l’eau et ceux qui se passent sur terre. [...] Il y a donc là une
          zone moitié maritime moitié terrestre, sur laquelle les actions des
          deux ministères s’enchevêtrent. [...] Vous voyez donc qu’il est
          indispensable d’établir entre les deux sources des points de
          soudure. (Très bien ! très
          bien !)


          Où sera exactement cette soudure ?
          Voilà la difficulté.


          [...] Quoi qu’il en soit, il est
          certain qu’il y a un modus
          vivendi à trouver entre ces deux administrations de la Marine
          et de la Guerre, et que ce modus vivendi est indispensable à établir,
          parce qu’il faut qu’en présence de l’ennemi le commandement soit
          unique (vifs
          applaudissements)
              [95]
            ... »


          Le ministre de la
          Guerre annonçait ensuite une réforme du décret de 1890 à bref délai
          et poursuivait en brossant un bref historique du programme de
          défense des côtes, depuis les travaux de la commission de 1888
          jusqu’à la révision de 1892 motivée par les progrès techniques.
          Après avoir présenté les nouvelles tactiques du tir des batteries de
          côtes et les résultats d’expériences récentes réalisées à Toulon, il
          s’attarde sur les dernières constructions en Corse et sur les
          effectifs des garnisons des places du littoral. Enfin, il clôt son
          exposé rassurant par une déclaration fracassante :


          « Je terminerai par un seul mot : si
          l’ennemi avait l’inspiration malheureuse pour lui de frapper du
          pied, n’importe où, le sol de notre patrie, il en verrait surgir des
          légions tout armées, toutes commandées, tout organisées, et munies
          de tout ce qui serait nécessaire pour déployer et faire valoir les
          admirables qualités militaires de notre race. (Bravos et applaudissements prolongés.)


          Monsieur Jules Guesde. C’est le maréchal Leboeuf qui vient
          de parler. (Vives
          protestations et cris : A l’ordre !)
              [96]
            . »


          Cette déclaration
          rassurante fut toutefois rapidement tempérée par les informations
          données par Paul Deschanel:


          « Je demande que nos batteries de
          côtes soient tenues prêtes. Nous avons entendu tout à l’heure avec
          un vif plaisir Monsieur le ministre de la Guerre ; s’il se montre
          aussi habile stratégiste sur le champ de bataille que sur le terrain
          parlementaire, nous sommes tranquilles. (Très bien ! très bien !) Mais nos batteries
          de côte sont-elles en état ?


          Les seuls points défendus de nos
          frontières maritimes sont nos cinq ports de guerre. Je ne prends que
          Toulon. Voici des renseignements puisés à la meilleure source, que
          j’ai reçus hier : “À Toulon, de toutes les batteries de côte qui
          défendent la place, une seule, celle de la Grosse Tour, est armée,
          c’est-à-dire qu’il suffit d’y envoyer des canonniers pour pouvoir
          tirer. Elle sert à rendre les saluts que font les bâtiments de
          guerre étrangers arrivant en rade. Toutes les autres batteries sont
          désarmées. Elles ont bien des canons et leurs affûts ; mais, comme
          les culasses mobiles et les autres accessoires des pièces...”


          Sur divers bancs. Aux voix ! – Non !
          Parlez !


          M. Paul Deschanel. Si la Chambre est
          suffisamment éclairée, je suis prêt à descendre de la tribune.


          M. Millerand. Non, non ! parlez ! Ce que vous
          dîtes est très intéressant.


          M. Jaurès. Ce sont vos amis du centre qui
          demandent à aller aux voix.


          M. Paul Deschanel. “...comme les culasses
          mobiles et les autres accessoires des pièces sont à l’abri, soit
          dans un magasin de la batterie, soit à l’artillerie, il est arrivé,
          dans certaines expériences de tir, qu’on n’avait pas les culasses
          correspondantes aux canons ou qu’elles étaient rouillées. Un seul
          gardien est affecté à la garde d’un groupe de batteries. Ces
          batteries ne pourraient être utilement employées si une flotte
          ennemie venait à se présenter devant Toulon quatre heures et même
          plus après la déclaration de guerre. De plus, en temps de guerre, la
          garnison de Toulon n’a pas assez d’artilleurs pour armer ces
          batteries, puisque, dans les simulacres d’attaques, on y envoie de
          simples soldats...” »


          Il en est de même des batteries de la
          Corse; nous n’avons dans toute l’île qu’une quarantaine de canons ;
          les vingt canons d’Ajaccio n’ont pas assez d’artilleurs.


          Que dire de Bizerte et notre littoral
          tunisien ? Il n’y a à Bizerte qu’un torpilleur de 2e classe, qui, s’il
          devait se faire réparer, serait obligé de venir à Toulon. Un
          croiseur ne pourrait pénétrer dans le goulet
              [97]
            . »


          Malgré ce constat
          alarmant, la Chambre ne voulut entendre que les déclarations
          rassurantes du général Mercier et se contenta du – plus que
          léger – remodelage du décret de 1890 annoncé par celui-ci. Le projet
          de Lockroy fut dès lors enterré... Immédiatement après la clôture
          des débats sur le budget, le général Mercier fit signer par le
          président de la République les actes abrogeant et remplaçant ceux de
          1890...


          Si ce texte
              [98]
             avait notamment pour objectif de calmer les disciples
          turbulents de l’amiral Aube, que ceux-ci soient parlementaires
          (Lockroy, Cabart-Danneville, Deschanel) ou polémistes (Réveillère,
          Commandant Z et H. Montéchant), son apport essentiel fut la prise en
          compte de la Corse et du littoral de l’Algérie-Tunisie. Les autres
          modifications, mineures, se réduisaient à une tentative
          d’harmonisation des liaisons Guerre-Marine pour, d’une part,
          favoriser les échanges entre les deux Départements, un nouvel
          article prévoyant que « les commandants de secteurs appartenant à
          l’armée de terre ont pour adjoint un officier supérieur de l’armée
          de mer » et réciproquement et, d’autre part, éviter les
          improvisations, le règlement prévoyant que les lettres de
          commandement seront remises aux commandants de secteurs « dès le
          temps de paix » et qu’ils pourront organiser des exercices conjoints
          Guerre-Marine « en vue d’étudier l’application partielle des
          dispositions contenues dans le présent règlement ». Bien que
          constituant un progrès en ce qu’il étendait l’organisation de la
          défense des côtes à la Corse et à l’Algérie-Tunisie, ce nouveau
          règlement ne résolvait aucune des difficultés engendrées par le
          texte de 1890. La polémique parlementaire et journalistique ne se
          calma donc pas, à l’image du jugement porté par Paul Deschanel :
          « Un nouveau décret a paru le 17 février. Mais la situation est, à
          peu près, la même : un compromis entre les ministères de la Guerre
          et de la Marine. Nous avons obtenu un aveu, non une réforme
              [99]
            . » La polémique se calma d’autant moins que la commission
          d’enquête sur la Marine, nommée en 1893, s’intéressa naturellement à
          la défense des côtes. Les personnalités qui déposèrent dressèrent un
          tableau très critique des textes de 1894 et des inconvénients
          qu’entraînait l’enchevêtrement des batteries de la Guerre et de la
          Marine. Le vice-amiral de Cuverville, alors préfet maritime de
          Cherbourg, déclara : « Je déplore une organisation qui me laisse
          impuissant pendant la paix et qui me donne toute la responsabilité
          pendant la guerre
              [100]
            . »


          Cette effervescence
          conduisit les opposants des propositions d’affectation de la défense
          des côtes à la Marine à se manifester. Le capitaine Gaston Moch,
          sous le pseudonyme de Patiens, publia fin 1894, La défense nationale et la
          défense des cotes
              [101]
            , ouvrage prenant systématiquement le contre-pied, non
          seulement des théories du Commandant Z et de H. Montéchant dans leur
          Essai sur la stratégie
          Navale, mais également des propositions de lois de Lockroy et
          Cabart-Danneville. L’auteur prône le maintien de la défense des
          côtes à la Guerre et plaide pour l’instauration d’un ministère
          unique de la Défense nationale. Il dresse un réquisitoire serré à
          l’encontre des propositions de Lockroy et fustige son « alarmisme »
          inconsidéré. Il lui fut répondu par l’amiral Réveillère dans une
          série d’articles, « Défense nationale et défense des côtes », parus
          dans l’organe de la Jeune
          École, La Marine
          française. L’amiral y plaidait, on l’imagine bien, la thèse
          inverse de Patiens...
          La polémique allait bon train. N’ayant pas été entendu à la Chambre,
          Paul Deschanel publia un article critique sur l’état de la Marine
          française et la défense des côtes, s’y faisant l’ardent défenseur
          des thèses de la Jeune
          École et demandant d’« organiser la défense des côtes, en
          attribuant à la Marine le service des forts et batteries
              [102]
             ». Le capitaine Moch, qui se démasqua pour l’occasion,
          persista dans sa théorie du ministère de la Défense unique confié...
          à la Guerre, dans une série d’articles publiés dans la même Marine française début
          1895. La même année, Cabart-Danneville publia La défense de nos côtes
              [103]
            , étude centrée
          sur les défenses du Cotentin et de la Corse et dressant un exposé
          des options retenues par les Britanniques et les Allemands. En 1898,
          le capitaine Bride fit paraître son ouvrage favorable à la remise de
          la défense des côtes à la Marine, Opérations combinées de l’armée et de la
          flotte. En 1899, le lieutenant de vaisseau Albert Grasset,
          affecté depuis 1894 à l’EMG de la Marine pour rédiger les
          instructions sur la défense des côtes, publia le résultat de ses
          travaux : un épais volume présentant l’histoire des agressions
          contre les côtes depuis 1853, les éléments qui concourent à leur
          défense, puis son organisation contre les agressions
              [104]
            .


          Arrivé à ce stade
          d’une discussion théorique qui apparaissait sans fin, les faits
          allaient douloureusement montrer que la sécurité des côtes n’était
          pas une préoccupation secondaire. Si la relative entente entre la
          France et l’Angleterre autorisait Patiens à écrire : « En un mot, le péril
          national est à l’est
              [105]
             », les rivalités coloniales ravivèrent le différend entre
          les deux empires et débouchèrent sur la crise de Fachoda.

        

        


Le choc de Fachoda et la reconstruction de la
          Marine (1898-1913)

          

          Nation
          colonisatrice de premier plan, la Grande-Bretagne mit la main sur
          l’Égypte en 1882 et entendait y exercer son autorité jusqu’aux
          confins du Soudan. Les populations musulmanes de Nubie ne
          l’entendaient pas ainsi et se soulevèrent. L’armée égyptienne, aux
          ordres du Britannique Kitchener, entreprit de remonter le Nil pour
          pacifier la région. Parallèlement, la France avait lancé une
          expédition vers l’est, sous les ordres du chef de bataillon
          Marchand, avec un objet à la fois exploratoire et de conquête. Le
          10 juillet 1898, la mission Marchand arrive à Fachoda et dresse le
          drapeau français sur la forteresse délabrée du Haut-Nil. Les
          Français imaginaient naïvement pouvoir faire la jonction avec une
          colonne partie de Djibouti... C’était prendre leurs désirs pour des
          réalités et escompter que la Grande-Bretagne tolérerait une coupure
          dans son axe colonial africain nord-sud s’étendant de l’Égypte à
          l’Union Sud Africaine ! Or, le 17 septembre 1898, le Sirdar Kitchener arrive à
          Fachoda. Cet homme intelligent, fin et parlant français (il s’était
          engagé comme volontaire en 1870 pour combattre aux côtés des
          Français) évita les incidents et les diplomates des deux pays
          entreprirent de régler ce différend[106]. Chacun craignait toutefois un conflit
          et préparait sa flotte et ses défenses côtières : les pires
          cauchemars et scénarios alarmistes de Lockroy et Cabart-Danneville
          semblaient prêts de se réaliser... La Home Fleet se concentrait à Gibraltar,
          tandis que le Mediterranean Fleet embarquait à Malte un corps
          expéditionnaire, menaçant Bizerte et la Tunisie... Depuis le 20 juin
          1898, est en place le deuxième ministère d’Henri Brisson, avec
          Théophile Delcassé aux Affaires étrangères et Édouard Lockroy à la
          Marine. Le Cassandre de la guerre contre l’Angleterre se trouvait
          face à la situation qui depuis plusieurs années avait mobilisé ses
          efforts contre la monomanie du « péril à l’est » et l’abandon des
          défenses côtières. Qu’allait-il pouvoir faire ? C’est le branle-bas
          de combat à Brest et Cherbourg pour armer les défenses côtières...
          Le ministre ordonne des exercices... Les résultats sont désastreux :
          à peine un quart des pièces de la rade de Brest ont pu être armées
          en raison du manque de personnel. Bizerte est qualifiée de
          souricière avec ses pauvres 24 canons. L’Algérie n’était pas armée
          pour la défense des côtes, étant aveugle la nuit faute de
          projecteurs. Le personnel était insuffisant ou incompétent ! Édouard
          Lockroy rapporte cette anecdote terrible qui démontre toute
          l’ineptie d’une défense du littoral confiée à la Guerre :


          « Puis-je
          oublier ce que si souvent m’a raconté l’amiral Ponty. Au moment où
          nous pensions que la guerre allait éclater, un chef de l’armée de
          terre était venu lui demander, pour les placer dans les batteries de
          Bizerte, tous les officiers de marine disponibles, avouant que ses
          officiers à lui, étaient en peine de savoir comment ils
          distingueraient la flotte anglaise de la flotte française[107]. »


          La situation était
          critique. Le ministre constitua une commission spéciale pour l’étude
          de la défense de la première heure. Elle parvint à établir une
          certaine entente entre la Guerre et la Marine, mais ne put obvier à
          plus de vingt années de négligences et de dispersion des énergies.
          Le 3 décembre 1898, Lockroy déclara à la Chambre : « La
          disproportion des forces en présence est telle que toute lutte est
          impossible[108]. » Chacun, bien que sans illusion, était
          prêt à faire son devoir et à conduire une « défensive agressive »
          (!) en s’engageant à fond, sans « compromettre leurs navires »... la
          quadrature du cercle en somme ! En réalité la situation était
          intenable. La diplomatie de Delcassé aidant, la Guerre et la Marine
          s’avouant impuissantes, la France céda le 3 novembre 1898. Le
          partage de l’Afrique fut réglé avec l’Angleterre par la note du
          21 mars 1899 et la mission Marchand dut se retirer. Cette crise
          marqua profondément la Marine qui, « sans avoir eu à combattre,
          [...] avait traversé une épreuve douloureuse[109] ». Une réaction s’imposait et le
          Parlement se trouva plus attentif à ses demandes.


          
Le sursaut ou l’agitation ?

            

            L’œuvre de
            reconstitution de la Marine fut entreprise par Édouard Lockroy. Il
            fit hâter la remise en état des bâtiments indisponibles, compléter
            les stocks d’approvisionnement et organiser les points d’appui de
            la flotte. Du 17 septembre 1898 au 3 août 1899, cinq croiseurs
            cuirassés de 10 000 tonnes furent mis en chantier. Il poursuivit
            également les recherches sur le sous-marin. Tous ces efforts se
            traduisirent par une augmentation du budget de la Marine, qui
            passa de 241 millions en 1897 à 269 en 1898 et à 302 en 1899. En
            juin 1899, le gouvernement de Charles Dupuy étant mis en minorité,
            René Waldeck-Rousseau fut chargé de former un nouveau ministère :
            Jean de Lanessan, député de la Seine et ancien gouverneur de
            l’Indochine, y succédait à Lockroy au portefeuille de la Marine.
            Malgré le trouble politique de la période – en pleine affaire
            Dreyfus et au lendemain de la tentative de coup d’état de Paul
            Déroulède – Lanessan va conserver son ministère durant trois ans,
            lui permettant de poursuivre une politique navale ambitieuse.
            S’appuyant sur le Conseil supérieur de la Marine, il commença par
            établir un EMG de la Marine digne de ce nom et déposa, le 1er janvier 1900, deux
            projets de lois. Le premier avait pour objet la construction avant
            le 1er janvier
            1907 de 6 cuirassés d’escadre, 5 croiseurs cuirassés, 28
            contre-torpilleurs, 112 torpilleurs et 25 sous-marins, soit un
            crédit total de 762 212 000 francs. Le second était relatif à
            l’outillage des ports de guerre et à l’établissement des bases
            d’opérations de la flotte dans la métropole, l’Afrique du Nord et
            les colonies. Sur un total de 169 millions de francs, 27 millions
            devaient être consacrés au port de Bizerte, deux millions pour
            l’Algérie, dix pour Dakar et trois millions pour Saigon. L’effort
            consacré aux ports et bases est important, à la fois en matière
            logistique (accueil, réparation, approvisionnement,
            ravitaillement...) et en matière de défense. Sur ce dernier point,
            la défense des côtes, toujours sous la tutelle de la Guerre, n’est
            pas oubliée. Par lettre du 9 mars 1899, le ministre de la Guerre
            avait chargé une commission interministérielle de procéder à une
            révision générale de son organisation. Tirant les enseignements
            des improvisations désastreuses de la crise de Fachoda, la
            commission préconise la mise en place d’une organisation
            permanente qui permettra d’assurer la défense de la première heure
            des points fortifiés du littoral avec des éléments stationnés dès
            le temps de paix. Ces propositions, articulées durant les deux
            seules séances de cette commission (5 et 7 avril 1899), furent
            purement et simplement adoptées par l’état-major de la Guerre sans
            que fut à aucun moment évoquée la question de la responsabilité de
            la défense côtière...


            Bien que remplacé
            par Lanessan au ministère de la Marine, Lockroy persistait à
            œuvrer en faveur d’une rénovation et d’un renforcement de la
            défense des côtes. Le 8 décembre 1899, il avait déposé à la
            Chambre une proposition de loi visant à accorder au ministre de la
            Marine (et non de la Guerre) une somme de 500 millions de francs
            pour la défense des côtes et des points d’appui de la flotte[110]. S’appuyant sur
            l’exemple du Defence Naval
            Act britannique, Lockroy proposait de financer cette
            « enveloppe » par un « Emprunt de la défense nationale ». Renvoyée
            à la commission de la Marine de la Chambre, cette proposition
            n’eut pas de suite... Elle ne fut toutefois pas sans effet puisque
            un mois après le dépôt des projets de lois de Lanessan, le général
            de Gallifet déposa, le 30 janvier 1900, le projet de loi n° 1371
            visant à rénover en profondeur la défense des côtes (toujours
            entre les mains de la Guerre)[111]. Prenant
            clairement le contre-pied de la proposition de Lockroy, ce projet
            évitait le recours à l’emprunt et ne consacrait à la défense des
            côtes qu’une somme globale de 85 millions de francs à dépenser sur
            quatre ou cinq ans. Transmis à la commission de l’Armée, le projet
            fut rapporté le 11 juin 1900 par le duc Lannes de Montebello:


            « Il
            serait superflu de vous rappeler à la suite de quelles
            circonstances les préoccupations du gouvernement, du parlement et,
            on peut bien l’ajouter, de l’opinion publique tout entière, après
            s’être peut-être un peu trop exclusivement concentrées sur nos
            frontières terrestres, se sont trouvées ramenées vers nos
            frontières maritimes, et comment on est tombé d’accord sur la
            nécessité de perfectionner et de renforcer l’organisation
            défensive de notre littoral[112]. »


            Le rapporteur se
            fonde sur les travaux de la commission d’études pour la défense du
            littoral de 1887-1888 et les conclusions de la commission
            interministérielle réunie en 1899. Le rattrapage du programme de
            1888 et la modernisation des ouvrages requéraient un budget de
            32 millions de francs, dont 1 million pour l’achèvement des
            défenses de Cherbourg et 3 millions pour celles de Bizerte. Du
            budget de l’artillerie (près de 50 millions de francs), le poste
            le plus important était constitué par la reconstitution des
            approvisionnements : 55 %. Ce chiffre illustre le degré de
            déréliction dans lequel se trouvait la défense des côtes après
            Fachoda: ouvrages obsolètes, matériels dépassés, personnels
            insuffisants et sans formation... Les deux autres rubriques du
            projet de loi – poudres et salpêtres, chemins de fer – sont
            révélatrices d’un changement de mentalité sur les plans politique
            et tactique. Le gouvernement, avec l’approbation des
            parlementaires, souhaite en effet consacrer 1,75 million de francs
            à l’installation d’une poudrerie en Algérie. Se dessine ainsi une
            vision moins centrée sur la métropole, se déplaçant vers la
            Méditerranée en tentant de fonder en AFN une base autonome de
            développement et de défense. Cette vision se confirme avec la
            volonté de déployer le réseau ferroviaire vers le sud, à la fois
            en métropole (vers Port-Vendres, Cette, Marseille, Toulon) et en
            AFN (Algérie et Tunisie). De cette manière, les impératifs de
            défense financent le développement des infrastructures de
            transport et, partant, favorisent les échanges économiques. Or,
            malgré la parution du livre de souvenirs de Lockroy[113] dénonçant l’impéritie et la
            médiocrité de la défense des côtes lors de la crise de Fachoda et
            le choc produit par la perte de ses troupes par la Marine[114],
            le projet de loi n° 1371 ne fut jamais adopté...

          

          


Une réforme bancale (1904)

            

            En raison des
            législatives, cette question est reléguée à l’arrière plan des
            préoccupations ministérielles et parlementaires. Le 11 mai 1902,
            le Bloc des gauches comptabilise 350 sièges contre 250 à
            l’opposition. Le 7 juin 1902, Émile Combes forme un nouveau
            cabinet avec le général Louis André à la Guerre, Théophile
            Delcassé aux Affaires étrangères et Camille Pelletan à la Marine.
            Ce radical, influencé par les visions « démocratiques » de la Jeune École, ne
            partageait aucune des vues de son prédécesseur sur la composition
            des forces navales de la France... Sous le vocable de « Vieille
            École », Pelletan condamnait à la fois escadres, cuirassés
            éclaireurs et contre-torpilleurs... Il ne croit qu’au sous-marin
            de défense et au torpilleur côtier. Comme le relève le vice-amiral
            Philippe Ausseur, c’est sous le ministère de Pelletan que sont
            commandés le plus grand nombre de torpilleurs numérotés depuis
            1873 : 90 en deux ans[115] ! La question de la
            défense des côtes revint donc logiquement à l’ordre du jour.
            Réunis pour l’occasion, les Conseils supérieurs de la Guerre et de
            la Marine étudièrent ensemble la question lors de la séance du
            7 février 1903 :


            « En cas d’attaque d’un point
            fortifié par l’ennemi flottant, il est indispensable que l’action
            des batteries et celles des engins maritimes ne se contrarient
            pas ; elles doivent au contraire se compléter et s’appuyer l’une
            sur l’autre ; il faut pour cela que les batteries et les engins
            maritimes soient réunis sous une même direction.


            Il pourra arriver qu’en dehors des
            batteries de côtes et des engins maritimes affectés à la défense
            d’un point fortifié, un troisième élément entre en jeu contre un
            ennemi commun. Ce troisième élément, c’est une escadre. Non
            seulement alors la plus grande partie des forces mises en œuvre
            appartiendra à la Marine, mais il sera indispensable que les
            engins maritimes affectés à la défense de ce point fortifié
            manœuvrent en combinaison avec l’escadre.


            Cette condition ne sera réalisée que
            si une autorité unique peut mettre en action vers un même objectif
            l’escadre, les engins maritimes d’un point fortifié et les
            batteries de côte. Ce rôle ne saurait convenir aux autorités
            militaires[116]. »


            Le général
            Brugère, abondant dans ce sens, exprima une nouvelle fois le
            leitmotiv de la Guerre : la défense des frontières de l’est. C’est
            pourquoi il verrait « avec plaisir confier à des amiraux le
            commandement des corps d’armée côtiers ». Sa conclusion apparaît
            alors logique : « Si la Marine devait avoir en temps de guerre la
            direction des batteries de côtes, il vaudrait mieux la lui donner
            dès le temps de paix. » Le général Hagron était du même avis,
            estimant « que les batteries de côte doivent être à la Marine, et
            cela d’autant plus que la Marine contribuera largement à en
            fournir le personnel ». Cette position était conforme aux demandes
            répétées de la Marine, exprimées lors de cette séance par l’amiral
            Fournier:


            « Les
            marins doivent être reconnus compétents pour diriger non seulement
            les engins essentiellement maritimes, mais encore le tir des
            batteries de côtes, parce qu’ils ont de l’artillerie sur leurs
            navires et que c’est là une arme qui leur est familière[117]. »


            Le ministre de la
            Guerre, le général André, conclut dans le même sens : « Là où est
            la compétence doit être aussi la direction, c’est-à-dire
            l’autorité. » Toutes ces considérations logiques et l’unité de
            pensées qui semblait en découler furent toutefois sans effet sur
            la mise en œuvre de ces réflexions... Elles se heurtèrent à
            nouveau à l’unité de responsabilité de la défense des frontières
            posée par loi de 1791. En conséquence, c’est à une nouvelle
            quadrature du cercle que l’on parvint ! Toujours sous les
            visas – des invocations serait-on tenté d’écrire ! – de la loi du
            10 juillet 1791 et de l’ordonnance du 3 janvier 1843, le décret du
            18 septembre 1904[118] venait ajouter des éléments de complexité
            à l’organisation de la défense des côtes, sans toutefois éviter
            aucun des écueils créés par le décret de 1890 et maintenus dans
            celui de 1894. On reprochait à ces décrets de ne confier la
            défense des côtes aux préfets maritimes qu’en temps de guerre : le
            décret de 1904 maintient cette situation. Il leur était également
            fait grief d’enchevêtrer les secteurs de la Marine et ceux de la
            Guerre. Le décret de 1904 parvient à faire pire... Il distinguait
            entre l’ennemi flottant (compétence de la Marine) et l’ennemi
            « qui aurait débarqué ou qui prendrait des dispositions pour
            mettre des troupes à terre » (compétence de la Guerre). Cette
            distinction subtile qui allait avoir de beaux jours devant elle,
            entraînait les praticiens dans des abîmes de perplexité : on
            ouvrait une discussion sur le sexe des anges, discussion qui ne
            prit fin qu’en 1921... Pour ajouter à la confusion de cette
            (dés-)organisation, le commandant du front de mer d’une place (un
            marin) est désormais sous les ordres du gouverneur de cette place
            (un militaire) et met en œuvre les instructions du préfet
            maritime. Les choses se compliquent encore un peu plus en fonction
            des moyens de défense mis en œuvre. Les moyens « flottants »
            (bâtiments, torpilles, projecteurs) demeurent sous le commandement
            des marins (préfet maritime et commandant du front de mer – sous
            les ordres du gouverneur !). Les moyens terrestres mis à la
            disposition du commandant du front de mer (batteries de côtes,
            bataillons de côtes et troupes) relèvent du gouverneur. Dans ces
            conditions, il ne peut intervenir dans la conduite des troupes et
            de l’artillerie (fixer la répartition des objectifs, diriger le
            tri des batteries, etc.). Son rôle se limite à celui d’un organe
            de renseignement et de transmission d’ordres ! Lorsqu’une action
            navale requiert l’appui des batteries de côte, les gouverneurs
            reçoivent leurs instructions des préfets maritimes. C’est ainsi
            que dans l’hypothèse où une coordination adéquate est requise par
            une action navale se déroulant dans le champ de tir de batteries
            de côtes, les ordres empruntent le circuit suivant : préfet
            maritime → gouverneur de la place → commandant du front de mer →
            commandant de l’artillerie du front de mer → commandants de
            groupes et de batteries...


            Ces exemples
            montrent que les textes de 1904 n’apportent que trouble et
            confusion dans les esprits. Ainsi que le résume le capitaine de
            corvette Avice, « Le vice qui consiste à ne pas charger de la
            préparation du temps de paix le responsable du temps de guerre
            demeure à la base de la nouvelle organisation[119]. » Ce nouveau texte confus et inabouti fut
            rapidement jugé à l’aune des événements qui se déroulèrent aux
            antipodes au cours de la guerre russo-japonaise et qui menèrent de
            la prise de Port-Arthur (1er janvier 1905) à la défaite de la
            flotte russe à Tsushima (27 mai 1905).

          

          


La guerre russo-japonaise et la chute du
            Port-Arthur, une leçon pour la défense des côtes

            

            La zone de la mer
            Jaune et de la péninsule de Corée était en effervescence depuis la
            guerre sino-japonaise et la défaite des Chinois à la bataille de
            Yalu, le 17 septembre 1894. Les rivalités étaient exacerbées entre
            Russes, Chinois et Japonais, avides d’étendre leur sphère
            d’influence, le tout attisé par les Occidentaux, France,
            Angleterre, Allemagne et États-Unis, désireux de retenir quelques
            gages dans la région... Bien que capturée en novembre 1894 par les
            Japonais, la base chinoise de Port-Arthur fut confiée à
            l’occupation des Russes après le traité de Shimonoseki (17 avril
            1895). Ulcérés de cette part belle faite aux Russes, les Japonais
            organisèrent un attentat contre les souverains coréens, qui offrit
            aux Russes le prétexte pour intervenir en Corée et y rétablir le
            roi. Profitant de la faiblesse chinoise, les Occidentaux
            installèrent des bases militaires le long des côtes de la mer
            Jaune : les Russes à Port-Arthur, les Britanniques à Wei-Hai-Wei,
            les Français à Kuang Tchou et les Allemands à Tsin Tao. Cette
            situation ne pouvait que provoquer la rancœur du Japon, qui avait
            pourtant soutenu les Occidentaux pendant la révolte des Boxers
            (1900). Il se préparait donc à la revanche. Le 7 février 1904, les
            Japonais évacuèrent leurs ressortissants de Port-Arthur et
            avertirent les bâtiments neutres des risques encourus... Ces
            signes furent négligés par les Russes et, sans déclaration de
            guerre, les bâtiments japonais attaquèrent la base et les navires
            qui y étaient mouillés dans la nuit du 8 au 9 février. La guerre
            ne fut déclarée que le 10 février 1904... À compter de cette date,
            une grande partie de la flotte japonaise fut basée aux îles Elliot
            et couvrait les débarquements des troupes destinées au siège de la
            base russe. Enfermée dans son port qu’elle veut tenir à tout prix,
            la flotte russe, déjà velléitaire, perd toute vigueur après la
            disparition de l’amiral Makharov dans l’explosion du Petropavlosk sur une
            mine, le 13 avril 1904. Dès lors, les Russes allèrent de
            déconvenues en défaites : les batailles de la mer Jaune (10-14
            août 1904), puis l’écrasement final à Tsushima (27 mai 1905). La
            maîtrise de « l’empire de la mer[120] » permit aux
            Japonais d’opérer librement sur les côtes de l’ennemi et de
            préparer un siège en règle de Port-Arthur. Cet événement terrible
            contraignit les Occidentaux à la réflexion, afin d’en tirer les
            leçons[121].


            Depuis 1898,
            Port-Arthur accueille la flotte russe du Pacifique. Le port
            possède une petite rade intérieure peu profonde qui ne peut
            recevoir que de faibles unités, un grand bassin et une rade
            extérieure protégée par des barrages de mines électriques. Son
            front de mer est protégé par un réseau de 22 batteries armées de
            115 pièces, alors que le front de terre ne possède que 8 pièces en
            place dans les forts en janvier 1904. Ceux-ci, pour la plupart en
            construction ou achèvement, peuvent toutefois recevoir le renfort
            de 179 pièces entreposées dans l’arsenal ou dans les
            casernements[122]. À compter de
            l’attaque surprise des torpilleurs japonais dans la nuit du 8 au
            9 février 1904, Port-Arthur va vivre un véritable chemin de croix,
            jusqu’à sa chute le 1er janvier 1905. Les premiers tirs des
            batteries de côte russes eurent lieu le 9 février lorsqu’elles
            prirent à partie l’escadre japonaise qui s’était trop rapprochée.
            Ce front de mer étant puissant, c’est par la terre que les
            Japonais vont investir la place. De février à mai 1904, ils
            harcèlent les Russes en les bloquant dans le port : dans la nuit
            du 26 au 27 mars, ils tentent, en vain, d’embouteiller
            Port-Arthur ; l’engagement du 13 avril voit la mort de l’amiral
            russe Makharov dans l’explosion du Petropavlosk; le 3 mai, les Japonais
            utilisent même la vieille technique des brûlots... Toute cette
            activité mobilise la flotte russe et la « fixe » : elle ne peut
            donc s’opposer aux débarquements japonais, en mars 1904, à
            Chemulpo (aujourd’hui Incheon). Le 15 avril, les troupes
            japonaises se concentrent pour franchir le fleuve Yalu. Les Russes
            n’y avaient détaché que deux divisions de tirailleurs, une brigade
            de Cosaques et sept batteries d’artillerie : ils ne croyaient pas
            que les Japonais franchiraient cette barrière naturelle de 5 000 m
            de large... Jusqu’à la fin du mois les débarquements se
            poursuivent sur la côte est de la péninsule de Corée. L’amiral
            Heihachiro Togo était en effet parvenu à installer sa base
            d’opération dans les îles Elliot, à quelques miles de la péninsule
            et à moins de 100 miles de Port-Arthur. Cette position privilégiée
            lui permettait d’assurer la surveillance et le blocus de
            Port-Arthur sans fatiguer ses navires et marins, tout en
            protégeant ses débarquements. Ceci fut si rondement mené que le
            11 mai 1904, l’armée japonaise coupa la voie ferrée qui reliait
            Port-Arthur à Moukden (Mandchourie) : la péninsule était dès lors
            coupée du reste du monde... Si début juillet 1904, les Japonais
            avaient atteint la ligne de défense extérieure de la
            ville-forteresse de Port-Arthur, ils ne disposaient toutefois que
            de 6 pièces de 120 mm pour bombarder la ville ! Des obusiers de
            280 mm, dont certains prélevés sur les défenses de la baie de
            Tokyo, furent dès lors déplacés à Port-Arthur. Le 7 août, les
            premiers obus tombèrent sur les bâtiments russes au mouillage qui,
            désormais prisonniers du port, furent désarmés et leurs canons
            intégrés au dispositif du front de terre. Fin septembre, les
            obusiers de 280 mm resserraient leur étreinte et écrasaient les
            forts et le port. Après deux échecs sanglants d’offensives les 25
            et 26 octobre 1904, le général Nogi décide de poursuivre le
            labourage de la place par les pièces de siège et les canons des
            petits bâtiments côtiers. Le 15 décembre, Togo mobilise la plupart
            de ses escadrilles de torpilleurs pour achever les dernières
            unités russes encore à flot. Le 1er janvier 1905, tous les bâtiments
            russes restants se sabordèrent avant l’entrée des forces
            japonaises à Port-Arthur.


            L’amiral Daveluy
            considère que la guerre russo-japonaise est riche d’enseignements
            pour l’organisation de la défense maritime, dont la France doit
            rapidement tirer les leçons. Lorsqu’au début 1906 son étude est
            publiée, Pelletan a été remplacé par Gaston Thomson[123] au
            portefeuile de la Marine. La parution de La Lutte pour l’Empire de la mer tombait
            à point nommé pour soutenir la refonte de la défense maritime de
            la France sinistrée par « le ministère contre la Marine[124] » de Pelletan. Daveluy estime que la
            plus grande erreur ou faiblesse des Russes résidait dans le manque
            de volonté et l’absence d’action. Ils y furent contraints par la
            subordination de toutes leurs actions à la sauvegarde de
            Port-Arthur, les conduisant à opter pour de nombreuses décisions
            néfastes. Tout d’abord, une division des forces, avec l’envoi de
            Port-Arthur à Vladivostok des torpilleurs russes. Ensuite,
            l’absence de préparation de la défense, à la fois maritime et
            terrestre, de la base qui conduisit les Russes, après la
            disparition de Makharov, à sacrifier la flotte de Port-Arthur pour
            assurer le front de terre : cinq cuirassés, deux croiseurs et la
            quasi-totalité des contre-torpilleurs et torpilleurs furent
            désarmés et coulés, leurs canons et équipages armant les forts de
            la place de guerre. Enfin, les torpilleurs et contre-torpilleurs
            furent utilisés en dépit du bon sens : les Russes les affectèrent
            à la défense des côtes, les essaimant sur l’ensemble du front de
            mer. Ce saupoudrage n’empêcha nullement les Japonais de bloquer
            Port-Arthur et de débarquer leurs troupes. L’enseignement qu’en
            retire Daveluy est qu’il faut libérer la flotte de la tâche
            servile de la défense des côtes pour lui permettre d’agir et
            d’acquérir la maîtrise de la mer. Il constate, à la lumière des
            vaines attaques japonaises, que « les défenses fixes – batteries
            et lignes de torpilles – suffisent à assurer la protection des
            arsenaux maritimes du côté du large[125] ».
            Ces leçons sont inquiétantes pour la situation française reposant
            sur la nuée de torpilleurs côtiers du ministère Pelletan:


            « À quoi
            bon cette accumulation de forces puisque aucune attaque n’est à
            craindre tant que les escadres pourront disputer le commandement
            de la mer. Il y a là une contradiction manifeste. [...] On tremble
            à la pensée que nous pourrions un jour être forcés d’adopter une
            attitude défensive et de nous enfermer dans les ports dès le début
            de la guerre par le fait que la flotte de défense des côtes aurait
            tellement affaibli notre flotte de haute mer que celle-ci serait
            réduite à l’impuissance avant même de s’être battue[126]. »


            Daveluy insiste
            en dénonçant l’impasse où conduit la constitution d’une flotte
            spécialisée incapable de combattre les escadres ennemies et
            impuissante parce que disséminée le long du littoral :


            « La
            voie dans laquelle nous nous sommes engagés est dangereuse parce
            que notre point de départ est faux : le but de la guerre n’est pas
            de se défendre, il est de réduire l’ennemi à l’impuissance. Nous
            renonçons donc à vaincre et nous ne parviendrons pas à nous
            défendre. Le problème de la défensive, tel que nous le concevons,
            est un leurre ; ce n’est pas avec des divisions de torpilleurs
            semées le long du littoral qu’on protégera les côtes. La seule
            façon efficace de se défendre est d’attaquer. Nous semblions
            l’avoir oublié ; les Japonais ont pris soin de nous le rappeler[127]. »


            Ce rappel
            salutaire apportait un fort appui à la nouvelle politique navale
            mise en œuvre par Gaston Thomson pour contrer le réarmement naval
            de l’Allemagne, avec l’assurance du soutien britannique né de
            l’Entente cordiale scellée le 8 avril 1904. La période qui s’ouvre
            alors en Méditerranée occidentale est en effet lourde de menaces
            et de tension entre les trois grandes puissances. Bien que cette
            menace ne soit plus britannique comme en 1898, mais allemande, la
            course aux armements navals menée par les deux États entretient
            une rivalité pesante. Le 31 mars 1905, Guillaume II débarque à
            Tanger pour s’entretenir avec le Sultan. Il se déclare en faveur
            de la politique de « porte ouverte » et contre l’annexion. L’effet
            en France de ce « Coup de Tanger » est considérable. Delcassé,
            ministre des Affaires étrangères, estime toutefois qu’il s’agit
            d’un coup d’intimidation... Il conseille la fermeté au président
            du Conseil Maurice Rouvier et presse le Sultan d’accepter le
            protectorat de la France. Cependant, le 26 avril, l’état-major
            fait part au gouvernement de la faiblesse de l’armée française.
            Delcassé, mis en minorité, est contraint à la démission le 6 juin
            1905, à la satisfaction de l’Allemagne. L’année suivante,
            pourtant, lors de la conférence d’Algésiras du 16 janvier au
            7 avril 1906, la France obtient les mains libres au Maroc, grâce
            au soutien de la Russie, de l’Espagne et de la
            Grande-Bretagne.


            C’est précisément
            la période à laquelle l’armement naval entre dans une nouvelle
            ère : celle du Dreadnought. Mis en chantier par les
            Britanniques début 1905, il est lancé en février 1906 et achevé 6
            mois plus tard. C’est un cuirassé de 18 200 tonnes ; sa ceinture
            cuirassée avait 278 mm d’épaisseur au milieu du navire et 102 mm
            aux extrémités ; sa vitesse était de 21,5 nœuds ; son artillerie
            principale comprenait 10 canons du calibre unique de 12 inches (305 mm) ; son
            artillerie légère (contre les torpilleurs) se composait de canons
            Twelve pounder
            (12 livres, soit 76 mm). Par la puissance de son artillerie et la
            supériorité de sa vitesse, le Dreadnought déclassait tous les cuirassés
            existant ou en construction, y compris les six français de la
            classe Danton. Or,
            ceux-ci constituaient l’élément essentiel du programme naval
            français que Gaston Thomson avait obtenu du Parlement afin de
            donner à la France une flotte conforme aux prescriptions établies
            par le CSM en mai 1905 : 38 cuirassés, 20 croiseurs cuirassés, 6
            éclaireurs d’escadre, 109 contre-torpilleurs, 170 torpilleurs, 82
            submersibles offensifs et 49 sous-marins défensifs. Les six Danton de 18 000 tonnes
            devaient être terminés en 1910... Ils faisaient déjà pâle figure
            face au Dreadnought:
            bien que propulsés par turbines à vapeur, ils n’atteignaient que
            19 nœuds ; bien qu’armés de quatre canons de 305 mm et douze de
            240 mm, ils souffraient de l’insuffisance d’un projectile guère
            efficace au-delà de 6 000 m ; distance à laquelle le feu avait été
            ouvert à Tsushima. L’apparition du Dreadnought, suivi des croiseurs de
            bataille de la classe Invincible, assurait à la Marine
            britannique une avance considérable au début d’une période de neuf
            années qui allait être caractérisée par une véritable course aux
            armements navals : le 5 juin 1906, le programme naval du Reich est amendé pour y
            ajouter 6 grands croiseurs ; le 6 avril 1908, une troisième loi
            abaisse la limite d’âge des bâtiments à 20 ans, ce qui permet
            d’augmenter le nombre de Dreadnoughts ; le Naval Bill britannique de 1909 lance la riposte
            en mettant sur cale huit Dreadnoughts d’un coup... Tandis que
            toutes les puissances étrangères (Russie, États-Unis,
            Autriche-Hongrie et Japon) accroissaient et modernisaient leurs
            armements navals, la Marine française fut à nouveau, de 1906 à
            1909, l’objet de vives critiques dans l’opinion publique et au
            Parlement. Au moment où celui-ci examine le projet de Gaston
            Thomson qui deviendra le « programme de 1906 », les députés
            constatent qu’après avoir dépensé près du double de l’Allemagne
            de 1891 à 1906, la France possédait une flotte moindre... Il était
            établi que le rendement de nos dépenses était déplorable !
            L’émotion ainsi suscitée fut encore aggravée après l’explosion du
            cuirassé Iéna en rade
            de Toulon, le 12 mars 1907. Cette catastrophe inaugura une série
            de débats, qui de commissions d’enquêtes en discussions
            parlementaires, agitèrent la vie politique française pendant
            plusieurs années[128]. Le jour
            même de l’explosion du Iéna, le ministre de la Marine fut
            interpellé par le sénateur Ernest Monis[129] qui obtint, le
            20 mars 1907, la création d’une commission d’enquête sénatoriale.
            À la Chambre des députés, l’interpellation d’Henri Michel et de
            l’amiral Bienaimé conduisit également à l’élection d’une
            commission d’enquête[130]. Le rapport sénatorial Monis
            fut déposé le 9 juillet 1907 et discuté du 21 au 26 novembre
            suivants. Le rapport Michel, déposé à la Chambre le 7 novembre
            1907, ne fut discuté que du 16 au 19 octobre 1908, soit près d’un
            an après son dépôt et après les débats au Sénat ! Le 19 octobre
            1908, Delcassé fustigea la négligence de l’administration en un
            discours brillant et applaudi. Thomson ne fut pas à la hauteur et
            le président du Conseil, Clemenceau, le lâcha...


            Le 22 octobre,
            Alfred Picard remplaçait Thomson. Le nouveau ministre ne put
            calmer l’opposition : l’affaire des poudres quittait le terrain
            scientifique et la situation de la Marine servait désormais de
            champ de bataille politique à Delcassé et Clemenceau. Le 25 mars
            1909, la Chambre des députés constitua une grande commission
            chargée de conduire une enquête générale et approfondie sur la
            Marine : elle devait examiner les constructions navales, les
            poudres, l’artillerie, les travaux hydrauliques, l’administration
            centrale, le service de santé, les arsenaux, le contrôle, le
            service des marchés et approvisionnements, le service des travaux
            et même les « différentes affaires de malfaçon, de tentatives de
            corruption, d’exonération de pénalités ». Les conclusions de la
            commission présidée par Delcassé étaient accablantes. Pour ne
            retenir que l’exemple des cuirassés des programmes de 1900 et de
            1906, la commission constatait :


            « Que l’on a, dans les dix dernières
            années, demandé au Parlement l’autorisation de construire des
            bâtiments dont les plans, pour la plupart, n’avaient pas été
            sérieusement établis ;


            Que des mois et le plus souvent des
            années séparent les différents marchés pour les parties
            essentielles des bâtiments, coques, tourelles, chaudières, etc.,
            ce qui entraîne des pertes de temps et d’argent considérables et
            que tel a été le cas notamment des cuirassés du type Patrie, et des croiseurs
            cuirassés Ernest-Renan, Edgar-Quinet et Waldeck-Rousseau ;


            Que des transformations nombreuses
            et importantes ont été apportées en cours d’exécution, notamment
            dans l’artillerie des cuirassés Justice, Démocratie, Liberté, Vérité et des croiseurs cuirassés Ernest-Renan, Edgar-Quinet et Waldeck-Rousseau,
            transformations dont l’inconvénient majeur, indépendamment de
            l’augmentation des dépenses et des délais de construction, est de
            diminuer l’homogénéité qui est la qualité par excellence d’une
            escadre ;


            Que la plupart de ces défauts se
            retrouvent aggravés dans les six cuirassés du type Danton, dont le marché
            primitif signé à la fin de décembre 1906 a subi des modifications
            par centaines qu’il s’agit aujourd’hui de régulariser[131]. »


            Les débats autour
            des conclusions de l’enquête eurent lieu du 1er au 20 juillet 1909 dans une
            atmosphère passionnelle et surchauffée. Cette fois-ci, la victoire
            de Delcassé fut complète : pour la première fois dans les annales
            parlementaires, on vit le gouvernement mis en minorité et
            contraint à la démission sur une question purement navale. Le
            24 juillet 1909, le gouvernement Clemenceau, le plus long de la
            IIIe République,
            était remplacé par le premier gouvernement Briand. Le nouveau
            ministre de la Marine, l’amiral Boué de Lapeyrère, s’empressa de
            préparer et réaliser la réforme d’ensemble réclamée par la
            Chambre. Il fixe, par décret du 18 décembre 1909, une nouvelle
            organisation générale des services centraux de la Marine, assurant
            ainsi ordre et coordination. Après étude des projets de
            composition de la flotte élaborés par le CSM en 1909, il propose
            au Parlement un programme plus réaliste, parce qu’abordable, à
            réaliser sur dix ans (construction de 14 cuirassés d’escadre). Il
            réforme également le service des défenses fixes (champs de mines,
            de batteries de torpilles, services d’observation et d’éclairage),
            déjà réorganisé sous le ministère de Thomson par le décret du
            8 avril 1908. Alors qu’il réorganise en profondeur les flottilles
            de torpilleurs et sous-marins de la défense des ports militaires
            et des points stratégiques de la côte par le décret du 4 mars
            1910, l’amiral Boué de Lapeyrère en profite pour y rattacher le
            service des défenses fixes par un décret du même jour[132]. Alors que la défense des côtes, dans son
            sens strict, appartient toujours à la Guerre, la réforme de
            Lapeyrère permet au moins à la Marine de maîtriser dans ses bases
            d’opérations les défenses maritimes des côtes, en en assurant la
            coordination sous une même autorité. L’amiral Boué de Lapeyrère ne
            put toutefois mener sa politique jusqu’au bout, tombant, le
            27 février 1911, avec le ministère Briand mis en minorité sur la
            question des congrégations. Ernest Monis forme un nouveau cabinet
            avec Delcassé à la Marine. Le « démissionné » de Rouvier en 1905,
            au moment du « Coup de Tanger », savoure ainsi sa revanche. Par le
            biais du portefeuille de la Marine, Delcassé étend son influence
            sur les Affaires étrangères. Ces deux « instruments » se
            complètent et Delcassé sait les manier. Le projet de loi sur la
            constitution de la flotte, déposé en 1910 par Boué de Lapeyrère,
            est aussitôt repris. Avant même de le soumettre à nouveau au
            Parlement, Delcassé obtient de celui-ci, dès le 13 mars 1911,
            l’autorisation de mettre en chantier deux nouveaux cuirassés de
            23 500 tonnes (les futurs Paris et France) et d’entreprendre d’importants
            travaux dans les ports pour les besoins des nouveaux bâtiments.
            Alors qu’il vient de passer à travers le changement de
            gouvernement du 27 juin 1911 (tombé sur la question de
            l’organisation du haut commandement de l’armée en temps de
            guerre), Delcassé se trouve à nouveau confronté aux entreprises
            allemandes sur le Maroc. En avril-mai 1911, la France avait envoyé
            12 000 hommes au Maroc pour soutenir le sultan Moulay Hafid
            assiégé par les tribus. Fès est occupée par les Français le
            23 mai, Mekhnès le 8 juin et Rabat le sera le 9 juillet. C’est
            alors que l’Allemagne envoie la canonnière Panther croiser devant Agadir. Sommé de
            s’expliquer, l’Allemagne revendique la cession du Congo en échange
            du protectorat français sur le Maroc. À l’insu du ministre des
            Affaires étrangères, Justin de Selves, Joseph Caillaux, président
            du Conseil depuis le 27 juin, conduit avec le soutien de Delcassé
            des négociations secrètes avec des émissaires allemands. Dans
            cette ambiance internationale tendue, le nouveau ministre de la
            Guerre, Adolphe Messimy, entreprend la réforme en profondeur du
            haut commandement et de l’état-major des armées, ainsi que
            l’organisation du Conseil supérieur de la Guerre. Le 21 juillet
            1911, il nomme Joseph Joffre chef d’état-major général, de
            préférence au général Paul Pau, plus populaire dans l’armée, mais
            plus exigeant que Joffre... Ce dernier, consulté sur la
            possibilité pour la France de gagner une guerre, alors visiblement
            imminente, contre l’Allemagne, en dissuada les politiques. Les
            négociations secrètes reprirent donc sur fond de démonstrations de
            forces. Le 4 septembre 1911, le président de la République
            Fallières, le président du Conseil Caillaux et les présidents des
            deux Chambres assistent à une grande revue navale à Toulon, suivie
            de manœuvres importantes. Delcassé y déclare que la Marine n’a
            « qu’une ambition, c’est d’être prête, vraiment prête, à répondre
            à tout moment, comme l’armée elle-même, à l’appel de la France[133] ». Le lendemain,
            Caillaux et Messimy partent assister aux grandes manœuvres de
            l’est du 7 au 15 septembre 1911, par le 7e Corps d’armée, dans la région de
            Vesoul et Montbéliard. Cette « mobilisation » des politiques
            autour des militaires et des marins fut violemment refroidie dans
            ses ardeurs, le 25 septembre 1911, par l’explosion du cuirassé Liberté à Toulon. Cette
            catastrophe fut encore plus meurtrière que celle du Iéna: 204 morts et 200
            blessés. La poudre B est aussitôt incriminée et, malgré l’émotion
            populaire, aucune enquête parlementaire ne fut diligentée. Cet
            accident, obligeant la flotte à remplacer la quasi-totalité de ses
            approvisionnements, venait au plus mauvais moment. Delcassé, alors
            prêt d’obtenir un accord avec l’Allemagne, ne pouvait faire l’aveu
            de la vulnérabilité de la flotte : « on ne désarme pas la France
            devant l’étranger[134]... » Toutefois,
            forte du soutien de la Grande Bretagne et de l’appui de l’Italie,
            à laquelle elle a promis de ne pas s’opposer à son installation en
            Tripolitaine[135], la France parvient à trouver un
            accord avec l’Allemagne. Le 4 novembre 1911, en échange de la
            liberté d’action au Maroc, la France cédait à l’Allemagne
            265 000 km² entre le Cameroun et le Congo. La voie était ouverte à
            l’unité de l’Afrique du Nord et à la constitution d’une zone
            d’influence majeure en Méditerranée Occidentale.

          

          


Le Statut naval de 1912 et le recentrage en
            Méditerranée

            

            Alors que le
            Sénat ratifie, le 10 février 1912, la convention franco-allemande
            du 4 novembre 1911, Poincaré défend avec vigueur l’alliance
            franco-russe et exprime le désir d’une convention navale entre les
            deux pays. Le 30 mars 1912, jour de la signature du traité de Fès
            imposant le protectorat sur le Maroc, Delcassé parvient à faire
            adopter une loi-programme fixant la composition de la future
            flotte française et accordant à la Marine – pour la première
            fois – un budget spécial indépendant de l’exercice budgétaire
            annuel, d’un montant de 1 483 millions de francs. La flotte
            devrait être ainsi composée de 28 cuirassés, 10 éclaireurs,
            10 stationnaires de mer lointaines, 52 contre-torpilleurs et
            94 sous-marins. Si le Statut naval de 1912 consacre le
            redressement de la Marine, avec l’accélération des constructions
            neuves de navires du type Dreadnought, il n’en constate pas moins
            son recul dans le rang des grandes marines. Son rôle, subordonné à
            l’action de l’armée, se réduit à la maîtrise du bassin occidental
            de la Méditerranée avec, comme mission essentielle, le passage du
            XIXe Corps
            d’armée d’Afrique du Nord en métropole...


            Ce recentrage sur
            la Méditerranée, entrepris dès le 31 octobre 1911 avec le décret
            créant l’Armée navale, conduit Delcassé à approfondir les
            conversations franco-britanniques en même temps que les
            discussions avec les Russes. Le 16 juillet 1912, le projet de
            convention navale franco-russe stipule que les deux marines
            coopéreront « dans toutes les éventualités où l’alliance prévoit
            une action combinée des armées de terre[136] ». Cette convention est définitivement
            signée le 16 août 1912 à l’issue du voyage en Russie de Raymond
            Poincaré. L’alliance russe acquise, le gouvernement accentua ses
            efforts sur la Grande-Bretagne. Delcassé, père de l’Entente
            Cordiale, travaillait à consolider l’alliance franco-britannique.
            Les lettres échangées les 22 et 23 novembre 1912 entre Sir Edward
            Grey, chef du Foreign
            Office, et Paul Cambon, ambassadeur de France, ont assuré
            celle-ci, à tout le moins moralement, du soutien de l’Angleterre
            en cas d’agression. Cette assurance morale est confirmée le
            23 janvier 1913 par la signature d’une convention navale donnant
            la responsabilité de la défense du Pas-de-Calais à la marine
            britannique, renforcée par des flottilles de sous-marins et
            quelques torpilleurs français. Deux autres conventions navales, du
            10 février 1913, chargent la France d’interdire l’accès de la
            partie ouest de la Manche aux forces qui tenteraient d’y pénétrer
            et partagent la Méditerranée entre les deux marines : les forces
            françaises opéreront dans le bassin occidental contre la flotte
            italienne et les forces britanniques s’efforceront d’enfermer les
            forces autrichiennes dans l’Adriatique. Si les circonstances
            exigent un rappel des forces anglaises en mer du Nord, la France
            assumerait la direction de toutes les opérations en
            Méditerranée[137].


            Ces accords
            techniques consacrent les choix opérés dès 1911 par la France : la
            Méditerranée est la zone vitale du pays, car elle rassemble
            l’Empire (Maroc, Algérie, Tunisie) dans ce qu’il a de plus
            précieux. L’affectation des unités les plus récentes en
            Méditerranée, la création de l’Armée navale, puis la concentration
            de toutes les forces navales en Méditerranée se trouvent ainsi
            justifiées a
            posteriori. L’arrivée en provenance de Brest des unités de la
            3e escadre occupe
            à l’automne de 1912 la scène politique nationale et
            internationale. Sur le plan national, les marins se réjouissent et
            les élus locaux des régions côtières du Nord et de l’Atlantique
            crient à la trahison. Au niveau international, l’Allemagne fustige
            la volonté hégémonique de la France, l’Autriche tire les
            conséquences de cette rupture d’équilibre et réclame des crédits
            supplémentaires, notamment pour sa défense des côtes, et l’Italie,
            bien que dubitative et préoccupée, demeure mobilisée par son
            opération contre les Turcs en Libye. Ce mouvement des forces
            navales vers le « lac français » et le transport des effectifs des
            batteries côtières vers la frontière de l’Est inquiétaient les
            populations du littoral atlantique et de la Manche. Surtout, il
            rendait nécessaire un renforcement de la sécurité des bases
            méditerranéennes de la flotte sur les deux rives du bassin
            occidental : à la concentration des forces et des moyens,
            correspond la concentration des risques d’attaques. Or, la
            question de la défense des côtes n’était toujours pas réglée.

          
        

        




La commission mixte générale
          Guerre-Marine

          

          En octobre 1911,
          estimant que l’état des relations internationales de la France
          rendait peu probable l’attaque de Brest dès la mobilisation, le
          ministre de la Guerre avait demandé à ne laisser à la défense de la
          place que les éléments « considérés comme inutiles à la mobilisation
          des corps de la garnison qui doivent prendre part aux opérations de
          campagne
              [138]
            ... » Préoccupé par cette situation qui laissait ses bases,
          ses arsenaux et les forces navales qui y stationnent et s’y
          ravitaillent à la merci de surprises au moment crucial de la
          mobilisation (l’attaque surprise de Port-Arthur par les Japonais,
          avant toute déclaration de guerre, n’était pas si lointaine), la
          Marine manifesta sa réprobation le 22 décembre 1911 :


          « Il est
          en effet nécessaire que la garnison du temps de paix des ports de
          guerre soit constituée par un noyau important de leur garnison du
          temps de guerre et que, de toute façon, cette garnison, une fois
          définie, ne soit jamais réduite sans adhésion préalable du
          Département de la Marine
              [139]
            . »


          Le ministre de la
          Guerre répondit le 18 janvier 1912 :


          « En tout
          état de cause, il n’est pas possible de maintenir dans les ports à
          la mobilisation un noyau important de la garnison du temps de paix,
          ni même de retarder d’une façon appréciable, dans l’intérêt de nos
          ports militaires, la mobilisation du corps d’armée des troupes
          coloniales ou d’autres troupes métropolitaines dont la présence est
          indispensable sur le théâtre d’opérations du Nord-Est, où se jouera
          le sort du pays et, par répercussion, celui des ports de guerre.
          Dans toutes les hypothèses à envisager, le littoral ne sera jamais
          pour nous qu’un théâtre de guerre secondaire
              [140]
            . »


          Cet échange, qui a
          l’avantage de la franchise, fait l’objet d’un rapport, remis le 1er février 1912, qui
          préconise un renforcement de la représentation de la Marine au sein
          de la commission d’étude pour la défense du littoral et demande la
          création d’une commission interministérielle de défense des côtes,
          composée paritairement d’officiers de la Guerre et de la Marine. Le
          28 février 1912, Delcassé demande à son homologue de la Guerre « de
          confier d’urgence à une commission interministérielle le soin de
          procéder à une étude préparatoire des importantes questions que
          soulève l’application du principe admis le 9 janvier par le Conseil
          supérieur de la défense nationale
              [141]
             ». Il insiste pour que les deux Départements y soient
          « également représentés » et suggère que « le contact ainsi réalisé
          pourrait, se prolongeant, donner très heureusement aux décisions
          relatives à la défense des côtes une rapidité et une tournure
          adéquate aux intérêts en jeu, qui leur ont souvent manqué jusqu’à ce
          jour ». Le chef de cabinet du ministre de la Guerre accueille
          favorablement cette proposition, y voyant l’occasion de constituer
          un organe de liaison entre les commissions mixtes locales et la
          commission d’études pour la défense du littoral
              [142]
            . Cette vision n’était pas partagée par l’EMA, dont les 1er et 3e bureaux s’opposaient
          sur la question. L’EMA1 n’y voit en effet qu’un doublon de la
          commission d’études pour la défense du littoral, dont il estime que
          « la composition donne à la Marine toute garantie » : on sait par le
          rapport de l’EMG de la Marine du 1er février 1912 ce que celle-ci en
          pensait... L’EMA3 en impose toutefois la création, sous réserve que
          la présidence en revienne au Département de la Guerre « seul
          responsable de la défense des côtes ». L’EMA1 s’y rallie, mais
          insiste pour « que la présidence de la commission à instituer
          appartienne à l’officier le plus ancien de ce Département qui en
          fait partie et ne soit jamais dévolue à un officier de Marine
              [143]
             ». Le ministre de la Guerre, Alexandre Millerand, fit
          connaître son approbation à la Marine
              [144]
            , en précisant que la future commission mixte générale aurait
          pour attributions « l’étude des questions générales relatives à la
          défense des côtes intéressant simultanément les Départements de la
          Guerre et de la Marine, et rentrant dans les attributions des
          Conseils supérieurs de la défense nationale et de la Guerre », ainsi
          que la « préparation des notes de présentation aux Conseils
          supérieurs relatives à ces questions » et « pourrait avoir la
          composition ci-après :


          


              	

                Membres titulaires

              

              	

                1
                Général sous chef de l’EMA, Président

              
            


              	

                1
                Officier supérieur, chef de l’EMA3

              
            


              	

                1
                Officier de l’EMA3

              
            


              	

                1
                Officier de l’EMA1

              
            


              	
            


              	

                Membres éventuels

              

              	

                1
                Officier de l’Artillerie

              
            


              	

                1
                Officier du Génie

              
            


              	

                1
                Officier des Troupes coloniales

              
            






          

          la Marine disposant
          du même nombre de membres titulaires et suppléants ».


          Le ministre de la
          Guerre suggérait en outre que les premiers travaux de la commission
          mixte générale examinent, d’une part, le rôle des places maritimes
          considérées comme points d’appui de la flotte et, d’autre part, la
          constitution des garnisons de guerre et de la défense dès la
          première heure de ces points d’appui. Le ministre de la Marine
          saisit cette bonne volonté de la Guerre et, « afin de ne pas
          retarder un seul instant l’examen des questions urgentes qui doivent
          être soumises à la commission mixte générale » abonda dans le sens
          de Millerand dans sa lettre du 20 mai 1912
              [145]
            . Il émit en outre deux souhaits : d’une part, que deux
          officiers de chaque port de guerre puissent prendre part, à titre
          consultatif, aux délibérations de la commission concernant la
          défense de ce port et, d’autre part, de ne pas donner un caractère
          trop limitatif aux attributions et travaux de la commission,
          celle-ci pouvant être « consultée sur les différentes questions
          intéressant la défense du littoral ». La Marine suggérait également
          que des officiers de la Guerre appartenant à la commission
          interministérielle de la reconnaissance puissent prendre part aux
          débats de la commission mixte générale. Ceci précisé, Delcassé
          désignait les représentants de la Marine au sein de la commission
          mixte générale : le sous-chef de l’EMG2, le capitaine de frégate
          Noël, le chef de l’EMG4, le capitaine de frégate Lanxade, et un
          officier de l’EMG2, le lieutenant de vaisseau Robert. Alexandre
          Lanxade connaissait bien les questions de défense des côtes, ayant
          servi en 1892 sur le garde-côtes Tonnant, avant de commander un torpilleur
          de la défense mobile de Cherbourg après sa sortie de l’école des
          torpilles de Toulon. En 1904, breveté de l’École supérieure de
          Marine, il fut affecté à l’EMG2 où il s’occupa des relations avec
          les ministères de la Guerre et des Colonies, ainsi que de la défense
          des côtes et des points d’appui de la flotte. Lorsque le ministre le
          nomme à la commission mixte générale, il est sûr de bénéficier de la
          compétence et de l’expérience de l’ancien vice-président (en 1908)
          de la commission d’études pratiques de l’artillerie navale. Georges
          Robert avait été brillamment breveté de l’école de canonnage de
          Toulon en 1907 et, à bord du cuirassé Carnot, avait impressionné sa hiérarchie
          par ses talents de canonnier. C’est tout naturellement qu’il prit en
          charge la défense des côtes après son affectation en 1911 à l’EMG2.
          L’acte fondateur de la commission mixte générale (Guerre et Marine)
          est signé par les deux ministres le 7 juin 1912
              [146]
             et les travaux immédiatement entrepris en vue de la première
          réunion prévue pour le 15 juin 1912.


          Dès le 23 mai 1912,
          le ministre de la Guerre avait demandé à son homologue de la Marine
          des renseignements sur les moyens maritimes pouvant concourir à la
          défense des bases navales. Il dépêchait également des officiers de
          l’Armée pour constater sur place comment cette défense était alors
          organisée. La première mission fut consacrée à la place de
          Toulon-îles d’Hyères
              [147]
            . Le 6 juin 1912, Delcassé accédait aux demandes de la Guerre
          et précisait que « le rôle de la Marine est de conquérir la
          suprématie de la mer qui, si elle est obtenue, écartera ipso facto les éventualités
          de débarquements ennemis et de bombardements inopinés
              [148]
             ». À cette fin, elle ne peut laisser « à la défense propre
          des ports de guerre, qui est du ressort [de la Guerre], que les
          unités en nombre variable dont l’utilisation n’est pas prévue dans
          les opérations navales ». La responsabilité de la maîtrise des mers
          ne peut toutefois être assumée efficacement que si la Marine est
          certaine de la sécurité de ses installations. Delcassé insiste en
          précisant que la Marine « doit pouvoir néanmoins compter d’une façon
          absolue sur l’utilisation des bases d’opération de la flotte pendant
          toute la guerre et en particulier dès la toute première heure des
          hostilités. » Or, c’est précisément sur ce point que le bât blesse :
          bien que la Marine disposât des services d’information et de
          reconnaissance lui permettant d’alerter les défenses en cas
          d’attaque inopinée, ceux-ci


          « ne
          sauraient empêcher l’attaque brusquée de se réaliser quelques heures
          à peine après que la menace en aura été signalée par des organes de
          renseignements et c’est pourquoi, de telles attaques pouvant
          compromettre à la fois le succès de la mobilisation de la flotte et
          la sécurité de ses bases d’opération, j’ai été amené à vous [le
          ministre de la Guerre] exprimer, par lettre du 22 décembre 1911, les
          vives inquiétudes que me causait, en son état actuel, la défense de
          la première heure de nos ports de guerre ».


          Ces principes
          justifient que le rôle des flottilles dans la défense des bases ne
          constitue qu’un renfort de circonstance pouvant appuyer l’action des
          batteries de côte et des troupes de la Guerre. À cette occasion,
          Delcassé renvoie le ministre de la Guerre à ses responsabilités :
          vous ne voulez pas nous rendre la défense des côtes, assumez-en donc
          la responsabilité face au pays... Il retourne ainsi contre la Guerre
          l’argument juridique fondé sur la loi du 10 juillet 1791 et s’appuie
          sur les textes de 1904 :


          « Vous
          m’avez à plusieurs reprises rappelé que l’entière responsabilité de
          la défense du littoral vous était dévolue par l’article 13 du
          titre I de la loi du 10 juillet 1791. [...] Ce sont en effet les
          généraux commandant les régions côtières qui sont chargés en cas de
          guerre de la défense de leur région contre un ennemi qui aurait
          débarqué ou qui prendrait des dispositions pour mettre des troupes à
          terre (article 3 du règlement du 18 septembre 1904) et, dans ces
          conditions, il n’appartient pas à mon département de prévoir les
          moyens de parer à un débarquement autrement que par une
          collaboration éventuelle de ses bâtiments dans le cadre général des
          opérations navales. »


          Faisant suite à
          l’affirmation de ces principes et tout en signalant que la Marine
          poursuit la mise au point de nouvelles mines sous-marines et la
          recherche des conditions d’emploi sur le littoral de batteries de
          torpilles à longue portée, le ministre de la Marine résume la
          situation du dispositif de défense des bases navales par les
          éléments flottants :


          


              	

              	

                Flottilles du temps de paix

              

              	

                Flottilles du temps de guerre

              

              	

                Total

              
            


              	

                Cherbourg

              

              	

                Torpilleurs

              

              	

                10

              

              	

                10

              

              	

                20

              
            


              	

                Sous-marins

              

              	

                15

              

              	

                9

              

              	

                24

              
            


              	

                Brest

              

              	

                Torpilleurs

              

              	

                10

              

              	

                10

              

              	

                20

              
            


              	

                Sous-marins

              

              	

                10

              

              	

                5

              

              	

                15

              
            


              	

                Lorient

              

              	

                Torpilleurs

              

              	

                4

              

              	

                4

              

              	

                8

              
            


              	

                Sous-marins

              

              	

                –

              

              	

                –

              

              	

                –

              
            


              	

                Rochefort

              

              	

                Torpilleurs

              

              	

                4

              

              	

                4

              

              	

                8

              
            


              	

                Sous-marins

              

              	

                5

              

              	

                5

              

              	

                10

              
            


              	

                Toulon

              

              	

                Contre-torpilleurs

              

              	

                1

              

              	

                1

              

              	

                2

              
            


              	

                Torpilleurs

              

              	

                9

              

              	

                9

              

              	

                18

              
            


              	

                Sous-marins

              

              	

                13

              

              	

                8

              

              	

                21

              
            


              	

                Bizerte

              

              	

                Torpilleurs

              

              	

                10

              

              	

                10

              

              	

                20

              
            


              	

                Sous-marins

              

              	

                8

              

              	

                5

              

              	

                13

              
            






          .

          Tableau 2. – Éléments flottants affectés à
          la défense des bases (6 juin 1912).


          La première séance
          de la commission mixte générale se tient le 15 juin 1912
              [149]
            . La Marine y présente son classement des places à défendre,
          les autres étant jugées sans utilité de son point de vue.


          


              	

                
                  Bases d’opérations
                  principales
                

              

              	

                Brest


                Toulon

              

              	

                Cherbourg


                Bizerte

              
            


              	

                
                  Bases secondaires
                

              

              	

                Dunkerque


                Calais


                Boulogne

              

              	

                Nice – Villefranche


                Ajaccio


                Oran – Mers El-Kébir

              
            


              	

                
                  Ports d’intérêt
                  spécial
                

              

              	

                
                  Marine
                

              

              	

                Bréhat – Lezardieux


                Lorient – Groix

              

              	

                Belle-Isle


                Rochefort – La Pallice


                Bonifacio

              
            


              	

                
                  Commerce
                

              

              	

                Le Havre


                Saint-Nazaire


                Bordeaux

              

              	

                Marseille


                Alger
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